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RÉSUMÉ 
 

L’étude sur la prévalence et la prise en charge du harcèlement sexuel au travail en Ville de Genève se 

compose de trois volets distincts qui, une fois réunis, favorisent une meilleure compréhension de la 

situation actuelle et de ses enjeux: une analyse juridique des documents existants concernant le 

traitement et la prévention du harcèlement sexuel en Ville de Genève en regard des dispositions 

légales ; un volet quantitatif visant à évaluer l’incidence du harcèlement sexuel auprès du personnel 

de la Ville ; un volet qualitatif dans le but d’évaluer la mise en œuvre effective du dispositif de 

prévention et de prise en charge. Si la Ville de Genève, comme le souligne l’existence même de ce 

rapport, est soucieuse de porter une politique ambitieuse de non-tolérance face au harcèlement 

sexuel, il n’en reste pas moins qu’une marge de progression existe dans sa mise en œuvre, puisque 

moins d’un tiers des personnes concernées recourt aux canaux institutionnels proposés par la Ville.  

Au-delà de la volonté politique, il s’agit de se pencher sur les difficultés qui persistent dans la mise en 

œuvre de la politique de lutte et de prévention du harcèlement sexuel, afin de pouvoir repérer les 

obstacles à surmonter et proposer des solutions adaptées. 

L’analyse juridique montre que la Ville de Genève s’est dotée d’un dispositif conséquent de prévention 

et de gestion des situations de harcèlement sexuel au sein de son personnel. Le Conseil administratif 

a déclaré de façon exemplaire que ce comportement n’est pas toléré au sein de l’administration 

municipale et le programme de législature témoigne d’une forte volonté politique de lutter contre le 

harcèlement sexuel. Toutefois, dans ses différents documents, la Ville ne définit pas de façon uniforme 

le harcèlement sexuel. 

En matière de prévention, la Ville de Genève informe régulièrement son personnel sur les démarches 

informelles (écoute, conseils, médiation, etc.) pouvant être entreprises en cas d’atteintes à la 

personnalité. Elle a désigné des personnes de confiance (Groupe de confiance de l’État de Genève) 

spécifiquement formées, indépendantes de la hiérarchie qui peuvent entreprendre des démarches 

informelles (écoute, clarification, etc.) de façon confidentielle.  

En revanche, les informations concernant les procédures formelles sont plus difficiles d’accès, alors 

que ces procédures sont complexes et, en partie, nouvelles. La manière dont l’investigation menée par 

le Groupe de confiance (procédure spéciale) s’articule avec l’enquête administrative (procédure 

ordinaire) n’est pas clairement expliquée. De plus, la possibilité de signaler des irrégularités de façon 

anonyme avec une protection renforcée contre les mesures de représailles (procédure nouvelle) 

semble ouvrir, pour les personnes harcelées, de nouvelles perspectives méritant d’être clairement 

identifiées et communiquées. 

Les résultats de l'étude quantitative ont permis de mettre en lumière plusieurs éléments clés 

concernant la harcèlement sexuel et sexiste auprès du personnel de l’administration municipale 

genevoise. Tout d'abord, en utilisant deux indicateurs distincts, elle permet de mettre au jour l'ampleur 

du harcèlement sexuel au sein de l’administration de la Ville de Genève. Le premier indicateur, prenant 

en compte le climat de travail sexiste, révèle que 40% des femmes et 30% des hommes ont été victimes 

de harcèlement sexuel au cours des 12 derniers mois dans le cadre de leur travail. Le second indicateur, 

qui se concentre uniquement sur les faits de violences sexuelles déclarés (avec et sans contact), fait 

état de 21% de femmes et 9% d'hommes victimes de harcèlement sexuel au cours des 12 derniers mois 

en Ville de Genève. 

L'analyse statistique approfondie basée sur le deuxième indicateur a permis de relever plusieurs 

constatations importantes. Tout d'abord, la majorité (75%) des auteur-e-s de violences sexuelles sont 
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des hommes et une proportion importante des faits déclarés (62%) sont perpétrés par des collègues 

de travail, le public étant l'autre grande source de harcèlement (26%). Il est également intéressant de 

noter que la plupart des faits de violences sexuelles déclarés (95%) sont des faits de violence sans 

contact. Par ailleurs, la moitié (48%) des faits déclarés ont affecté les victimes et/ou ont entraîné des 

répercussions. 

Peu de variations majeures ont été observées selon le département, le lieu ou l’auteur-e, suggérant 

une incidence du harcèlement sexuel relativement homogène entre les différents départements de 

l’administration. Cependant, des disparités significatives ont été identifiées dans le profil 

socioprofessionnel des femmes victimes (jeunes, stagiaires, femmes cadres sans équipe, contrat à 

durée déterminée), soulignant les origines structurelles du harcèlement sexuel à leur égard. 

Enfin, les canaux institutionnels internes à la Ville de Genève sont peu sollicités par les victimes de 

harcèlement sexuel. Seuls 29% des faits qui ont affecté les victimes et/ou ont entraîné des 

répercussions ont été signalés à ces canaux. Il est également important de soulever que plus d'un quart 

des employé-e-s interrogé-e-s (28%) indique ne pas connaître les démarches à entreprendre auprès 

de la Ville de Genève en cas de harcèlement sexuel dans le cadre de leur travail. Ce constat s'étend 

également au personnel d'encadrement, 18% déclarant ne pas connaître ces démarches.  

Les entretiens réalisés dans le cadre de l’analyse qualitative auprès des personnes clé du dispositif et 

des directions de département confirment la forte volonté politique qu’on retrouve dans la Déclaration 

de principe du Conseil administratif ainsi que les efforts importants de formation. Ils en montrent 

également les limites. Ces efforts ne sont pas suffisants pour assurer une application efficace du 

système mis en place. Aucune instance ne pilote le dispositif de prise en charge, ni ne centralise le 

nombre de situations de harcèlement sexuel déclarées, ce qui ne permet pas d’avoir une vision précise 

de la situation et de développer des outils de prévention ciblée. En outre, la prise en charge des 

situations, la protection des personnes plaignantes et des témoins, la décision de sanction et le retour 

à un climat de travail exempt d’atteintes à la personnalité rencontrent encore de nombreux obstacles 

dans leur concrétisation. En effet, le personnel d’encadrement est souvent démuni face à sa mission. 

L’absence de procédure de suivi des situations explique en partie les difficultés rencontrées. 

Le rapport se termine par une série de recommandations qui se situent à plusieurs niveaux : la 

gouvernance, les rôles et responsabilités au sein du dispositif, la prise en charge des situations, la 

formation et la prévention, ceci dans le but de renforcer une politique certes déjà affirmée, mais 

encore lacunaire comme la désignation au sein de l’administration d’une entité de coordination du 

dispositif de prévention et de prise en charge des situations ; l’élaboration d’une procédure de suivi 

des situations ; l’intensification de la formation obligatoire, en particulier pour le personnel 

d’encadrement ; l’information sur les différentes procédures de plainte ; la réalisation de campagnes 

d’affichage, l’une sur le harcèlement sexiste et l’autre sur les différentes postures à adopter par le 

personnel face à la survenance du harcèlement sexuel ; la mise en place de mesures de prévention 

primaire afin d’outiller le personnel et notamment les apprenti-e-s pour faire barrage au harcèlement 

sexuel ; enfin l’évaluation régulière du dispositif de prévention et de prise en charge des situations par 

un organisme externe. 
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INTRODUCTION 
 

Avant 1996, la Suisse ne disposait d’aucune définition légale du harcèlement sexuel au travail, 

contrairement à d’autres pays européens. C’est la loi fédérale sur l’égalité (LEg) qui a permis de définir 

de façon précise le phénomène dans son article 4. La jurisprudence fournit des indications sur la façon 

dont il convient d’interpréter les critères énumérés par cette disposition. Entrée en vigueur en 2023 

dans le canton de Genève, la loi générale sur l’égalité et la lutte contre les discriminations liées au sexe 

et au genre (LED-Genre) définit également le harcèlement sexuel. 

Le présent rapport se réfère aux définitions figurant dans la LEg et la LED-Genre, ainsi que dans la 

jurisprudence fédérale, pour circonscrire la notion de harcèlement sexuel. 

 

LA DÉFINITION DU HARCÈLEMENT SEXUEL 
 

Depuis 1996, le harcèlement sexuel sur le lieu de travail est interdit par la loi fédérale sur l’égalité entre 

femmes et hommes (LEg). L’article 4 définit le harcèlement sexuel comme un « comportement 

discriminatoire, importun, de caractère sexuel ou tout autre comportement fondé sur l’appartenance 

sexuelle, qui porte atteinte à la dignité de la personne sur son lieu de travail, en particulier le fait de 

proférer des menaces, de promettre des avantages, d’imposer des contraintes ou d’exercer des 

pressions de toute nature sur une personne en vue d’obtenir d’elle des faveurs de nature sexuelle. ».  

Le caractère importun de l’acte signifie que le ressenti de la victime est déterminant et non l’intention 

de l’auteur-e. En d’autres termes, l’intention de l’auteur-e ne joue un rôle décisif que lorsqu’il s’agit de 

savoir s’il y a eu chantage sexuel ; en revanche, pour établir l’existence d’un climat de travail hostile, 

le ressenti de la personne qui se plaint est le facteur central à prendre en compte. Cette précision est 

fondamentale, car les personnes mises en cause se défendent fréquemment en invoquant qu’elles 

n’avaient pas de mauvaises intentions. La liste de comportements mentionnés à l’art. 4 LEg n’est pas 

exhaustive, comme l’indique le terme « en particulier ». Ainsi, les paroles déplacées, les invitations 

importunes, ou tout comportement qui génère un climat de travail hostile, constituent également du 

harcèlement sexuel. Le Tribunal fédéral a notamment jugé que des remarques sexistes, des 

commentaires grossiers ou embarrassants ou encore l’affichage de matériel pornographique entrent 

dans la définition du harcèlement sexuel1. De tels comportements témoignent d’un climat de travail 

hostile. Certains propos sont qualifiés de sexistes et contraires à l’art. 4 LEg sans pour autant revêtir 

un caractère sexuel stricto sensu2.  La définition consacrée dans cet article permet ainsi d’appréhender 

les conduites sexistes et ne limite pas le harcèlement sexuel aux demandes de faveurs sexuelles. 

La définition qui figure à l’art. 4 LEg englobe aussi le harcèlement psychologique (également désigné 

par le terme « mobbing ») fondé sur le genre. Le harcèlement psychologique est souvent utilisé en 

réponse aux personnes qui manifestent leur refus face à des avances sexuelles. Bien souvent, les 

victimes évoquent plus facilement le harcèlement psychologique que le harcèlement sexuel3. Ainsi de 

 

1 ATF 126 III 395. 
2 A titre d’illustration, voir un arrêt TF 8C_74/2019 « Les femmes sont biologiquement faites pour fonder un 
foyer, s’occuper de la cuisine, de l’aspirateur et des devoirs ».  
3 Ducret (2010) 27. 
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nombreuses situations de harcèlement sexuel ne sont pas répertoriées faute d’avoir pu être reconnues 

comme telles. 

La mention « tout autre comportement fondé sur l’appartenance sexuelle » figurant à l’art. 4 LEg 

permet de couvrir le harcèlement des personnes qui le sont en raison de leur non-conformité à la 

répartition traditionnelle des rôles de genre, de leur expression de genre, de leur identité de genre ou 

de leur orientation sexuelle4. Dans son commentaire de l’art. 6 de la loi fédérale sur le travail (LTr) 

relatif au devoir de protéger la santé au travail5, le Secrétariat à l’économie (SECO) mentionne comme 

forme de harcèlement sexuel, les propos et plaisanteries sur l’orientation sexuelle. Le 6 mai 2020, le 

Tribunal cantonal du canton de Vaud a jugé que le fait de divulguer l’orientation sexuelle (outing) d’une 

personne salariée sur son lieu de travail était contraire à l’art. 4 LEg6.   

Les victimes7 sont principalement des femmes et les auteur-e-s8 des hommes en raison du rapport 

d’inégalité entre les sexes. Toutefois, le terme « personne » inscrit à l’art. 4 LEg indique que le 

harcèlement sexuel peut être invoqué aussi bien par les femmes que par les hommes. Néanmoins, il 

n’est pas certain que le harcèlement sexuel soit compris et ressenti de la même façon par les femmes 

que par les hommes.  

L’art. 4 LEg ne limite pas le champ du harcèlement sexuel au seul rapport hiérarchique. Le harcèlement 

horizontal et vertical est aussi interdit par la loi. Ainsi le harcèlement sexuel, peu fréquent9, commis 

par un-e subordonné-e à l’encontre d’une personne de l’encadrement tombe également sous le coup 

de cette disposition. 

L’art. 4 LEg interdit le harcèlement sexuel sur le lieu de travail. Cette notion vise non seulement la place 

de travail habituelle mais aussi l’ensemble des lieux en lien avec le travail (cantine, vestiaires, toilettes, 

salles de séminaire à l’extérieur, locaux pour les fêtes du personnel)10. L’impact que le harcèlement 

peut avoir sur le climat et les collègues de travail est déterminant, indépendamment du lieu où il se 

produit. 

Enfin, il n’est pas nécessaire que le comportement soit répétitif. Un seul acte peut ainsi être considéré 

comme du harcèlement sexuel.  

Au niveau cantonal genevois, l’art. 3 let. D LED-Genre définit le harcèlement sexuel comme « tout 

propos ou comportement importun à caractère sexuel ou tout autre comportement importun fondé sur 

le sexe, sur l’orientation affective et sexuelle, l’identité de genre, l’expression de genre ou 

l’intersexuation qui porte atteinte à la dignité de la personne ». Cette définition inclut toute personne 

indépendamment de son orientation affective et sexuelle, de son ressenti d’appartenance à un sexe 

ou aux deux, de sa manière de se comporter ou de s’exprimer, qui parfois ne correspond pas à ce qui 

est généralement attendu des femmes et des hommes. 

 

 

4 Formes de violences explicitement interdites par l’art. 3 LED-Genre.  
5 Voir commentaire en ligne du SECO relatif aux articles 6 LTr et 2 OLT 3 avec les annexes. 
6 Voir le résumé figurant sur : http://www.leg.ch/jurisprudence/arret/vd_06.05.2020  
7 Selon la présente enquête, 21% des femmes et 9% des hommes sont victimes de harcèlement sexuel. 
8 Selon la présente enquête, 75% des auteur-e-s sont des hommes. 
9 Selon l’enquête suisse, Strub et Moser (2008), 6.5% des auteur-e-s sont des subordonné-e-s.  
10 Aubert et Lempen (2011) 112-113. 

 

http://www.leg.ch/jurisprudence/arret/vd_06.05.2020
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Ainsi, les dispositions légales fédérales et cantonales en matière de harcèlement sexuel, ainsi que la 

jurisprudence, couvrent un large éventail de comportements qui vont des propos déplacés jusqu’au 

chantage sexuel en passant par les comportements sexistes. 

 

OBJET DU MANDAT ET STRUCTURE DU RAPPORT 
 

Soucieuse du bien-être de son personnel et de la protection de sa personnalité, la Ville de Genève a 

commandé une étude qui a pour objectif général de : 

• Garantir un environnement de travail favorable à la santé et respectueux du personnel ; 

• Assurer une prise en charge adéquate des situations de harcèlement sexuel au travail ; 

• Prévenir le harcèlement sexuel au travail en Ville de Genève. 

En août 2022, la réalisation de cette étude a été confiée à une équipe interdisciplinaire composée de 

Mme Véronique Ducret, psychologue sociale ainsi que de trois professeures de l’Université de Genève, 

à savoir Mmes Karine Lempen, Clémentine Rossier et Marylène Lieber (respectivement juriste, 

démographe et sociologue).  

La présente étude contient trois volets ainsi que des recommandations : 

1. Une analyse juridique des documents existants en Ville de Genève concernant le traitement et 

la prévention du harcèlement sexuel en regard des dispositions légales ; 

2. Une analyse quantitative afin d’évaluer l’incidence du harcèlement sexiste et sexuel auprès du 

personnel de la Ville de Genève ; 

3. Une analyse qualitative dans le but d’évaluer le dispositif de prévention et de prise en charge ; 

4. Des recommandations qui tiennent compte des insuffisances relevées dans les différentes 

analyses. 

Chaque partie a nécessité une méthodologie spécifique afin de répondre aux objectifs distincts. 

La partie juridique a évalué la conformité des mesures prises par la Ville de Genève aux obligations 

légales qui lui incombent en qualité d’employeuse. Pour ce faire, l’analyse a principalement porté sur 

les bases légales et règlementaires pertinentes au niveau de la Ville et du canton de Genève. 

La partie quantitative, quant à elle, a mesuré l’existence du harcèlement sexiste et sexuel au cours des 

douze derniers mois à l’aide d’un questionnaire en ligne envoyé à l’ensemble du personnel de la Ville 

de Genève. Une approche selon les faits a été utilisée. Les questions posées se basaient sur des faits 

de violences sexuelles et non sexuelles, dont le harcèlement sexiste. Cette phase s’est déroulée entre 

novembre et décembre 2022 pour l’élaboration du questionnaire, janvier et février 2023 pour la 

passation du questionnaire de l’enquête, puis de février à mai 2023 pour l’analyse. 

Enfin, le volet qualitatif a examiné l’application des mesures mises en place en matière de harcèlement 

sexuel en Ville de Genève. Des entretiens auprès des personnes clé du dispositif ainsi qu’auprès des 

directions de département ont été menés, puis une analyse de contenu des entretiens a été réalisée. 

Cette phase a eu lieu entre novembre 2022 et mai 2023. 
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PRINCIPAUX RÉSULTATS 
 

L’analyse juridique (chapitre 1) arrive à la conclusion que la Ville de Genève s’est dotée d’un dispositif 

règlementaire important, qu’elle s’efforce de diffuser via différents canaux auprès du personnel. Elle 

a désigné des personnes de confiance (Groupe de confiance) spécifiquement formées, indépendantes 

de la hiérarchie, qui peuvent entreprendre des démarches informelles (écoute, clarification, etc.) de 

façon confidentielle ainsi que des procédures formelles (investigation). Toutefois, dans ses différents 

documents, la Ville ne définit pas de façon uniforme le harcèlement sexuel. De plus, la manière dont 

l’investigation menée par le Groupe de confiance (procédure spéciale) s’articule avec l’enquête 

administrative (procédure ordinaire) n’est pas clairement expliquée.  

L’analyse quantitative (chapitre 2), quant à elle, indique que la Ville de Genève n’est pas épargnée par 

le harcèlement sexuel, puisque 40% des femmes et 30% des hommes déclarent en avoir été victimes 

au cours des douze derniers mois. En outre, 75% des auteur-e-s sont des hommes. La majorité des faits 

de violences sexuelles sont sans contact physique, il s’agit avant tout de propos ou d’attitudes 

dégradantes. 48% des faits sont considérés comme graves par les personnes qui les ont vécus. Les 

canaux institutionnels sont peu mobilisés, seuls 29% des faits considérés comme graves et/ou avec 

répercussion sont dénoncés. En outre, 28% des employé-e-s et 18% du personnel encadrant ne 

connaissent pas les démarches à entreprendre en cas de harcèlement sexuel.  

Les entretiens réalisés dans le cadre de l’analyse qualitative (chapitre 3) auprès des personnes clé du 

dispositif et des directions de département confirment la forte volonté politique qu’on retrouve dans 

la Déclaration de principe du Conseil administratif ainsi que les efforts importants de formation. Ils en 

montrent également les limites. Ces efforts ne sont pas suffisants pour assurer une application efficace 

du système mis en place. Aucune instance ne pilote le dispositif de prise en charge et le personnel 

d’encadrement peine parfois à se conformer à son devoir d’action, et ce malgré le rappel figurant dans 

la Déclaration de principe du Conseil administratif. Il s’avère nécessaire d’élaborer une procédure qui 

définisse le harcèlement sexuel, qui prévoie les rôles et les responsabilités des personnes ressources, 

des directions de département et de l’entité responsable de la coordination du dispositif et qui 

détermine les sanctions et les mesures de réparation. En outre, aucun processus de remontée et de 

centralisation des situations n’a été prévu, ce qui ne permet pas d’avoir une vision précise de la 

situation et de développer des outils de prévention ciblée. 

Le rapport se termine par une série de recommandations qui se situent à plusieurs niveaux : la 

gouvernance, les rôles et responsabilités au sein du dispositif, la prise en charge des situations, la 

formation et la prévention, ceci dans le but de renforcer une politique certes déjà affirmée, mais 

encore lacunaire. 
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1. ANALYSE JURIDIQUE DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION ET DE PRISE EN 

CHARGE DU HARCÈLEMENT SEXUEL DANS LES RAPPORTS DE TRAVAIL 

AVEC LA VILLE DE GENÈVE 
 

1.1 INTRODUCTION 
 

Selon le contrat passé le 30 août 2022 entre la Ville de Genève et la Prof. Karine Lempen, l’analyse 

juridique poursuit les objectifs suivants :  

- Evaluer la conformité des mesures prises par la Ville aux obligations légales qui lui 

incombent en qualité d’employeuse ;  

- Evaluer l’adéquation des mesures prises eu égard aux engagements pris par la Ville 

en matière de politique de l’égalité et au regard des objectifs de législature ; 

- Relever les éventuels manquements.  

L’analyse est structurée selon ces objectifs et se fonde en particulier sur les documents suivants, mis à 

disposition par la mandante en septembre 2022. 

 

Engagements politiques  

- Programme de législature du Conseil administratif pour la période 2020-2025 

- Déclaration de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève concernant le 

harcèlement sexuel et le sexisme au sein de l’administration municipale (2022) 

- Charte de la diversité (2006) 

 

Bases légales et règlementaires au niveau de la Ville de Genève  

- Statut du personnel de la Ville de Genève du 29 juin 2010 (Statut)11 

- Règlement d’application du statut du personnel de la Ville de Genève du 14 octobre 2009 

(REGAP)12 

- Règlement relatif à la protection de la personnalité du 2 mai 2018 (Règlement personnalité 

Ville) 13 

- Règlement pour la réalisation de l’égalité entre femmes et hommes au sein de l’administration 

municipale du 27 mai 2009 (Règlement égalité Ville)14 

 

Bases légales et règlementaires au niveau du canton de Genève  

Dans la mesure où le dispositif de prévention mis en place par la Ville de Genève est imbriqué dans 

celui instauré par le canton et eu égard au fait que la loi sur l’égalité adoptée au niveau cantonal pour 

 

11 LC 21 151. 
12 LC 21 152.0. 
13 LC 21 152.36. Fondé sur l’art. 77 al. 3 Statut et 91 al. 3 REGAP. 
14 LC 21 152.21. 
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combattre les discriminations liées au genre s’applique aux communes15, l’analyse inclut un certain 

nombre de textes cantonaux, à savoir : 

- Loi générale relative au personnel de l’administration cantonale du 4 décembre 1997 (LPAC)16 

- Règlement relatif à la protection de la personnalité à l’Etat de Genève du 12 décembre 2012 

(RPPers)17 

- Règlement pour l’égalité et la prévention de discriminations en raison du sexe, de l’orientation 

sexuelle et de l’identité de genre du 28 août 2019 (REgal)18  

- Loi sur la protection des lanceurs d’alerte au sein de l’Etat du 19 janvier 2021 (LPLA)19 

- Règlement d’application de la loi sur les lanceurs d’alerte au sein de l’Etat du 16 mars 2022 

(RPLA)20 

- Loi générale sur l’égalité et la lutte contre les discriminations du 23 mars 2023 (LED)21 

- Loi sur l’égalité et la lutte contre les discriminations liées au sexe et au genre du 23 mars 2023 

(LED-Genre) 22 

 

Autres documents 

- Flyer explicatif « Groupe de confiance vs Entité psychologie du travail »  

- Rapports du Groupe de confiance – Analyse statistique Ville de Genève 2021, 2020 et 2019  

- Extraits des séances du Conseil administratif du 2 juin 2021 et du 2 février 2022 

- Tableau de répartition des rôles et responsabilités en matière de relations humaines ainsi que 

de santé et de sécurité. 

 

 

1.2 GÉNÉRALITÉS SUR LE DEVOIR DE PROTECTION DES ENTITES EMPLOYEUSES 
 

Le programme de législature 2020-2025 du Conseil administratif de la Ville de Genève déclare 

qu’aucun citoyen ou citoyenne ne doit subir de discrimination et fixe comme objectif stratégique la 

lutte contre « toutes les formes de violence et de discrimination en raison du sexe, de l’orientation 

sexuelle et de l’identité de genre […] » 23. Au cours de cette législature, le Conseil administratif s’est 

 

15 Loi sur l’égalité et la lutte contre les discriminations liées au sexe et au genre du 23 mars 2023 (LED-Genre), 
art. 2. 
16 RS/GE B 5 05. 
17 RS/GE B 5.05.10. 
18 RS/GE B 5.05.11. 
19 RS/GE B 5 07. 
20 RS/GE B 5 07.01. 
21 RS/GE A 2 90. 
22 RS/GE A 2 91. 
23 Programme de législature 2020-2025, 10-11. Parmi les actions prévues figure notamment la poursuite de « la 
formation du personnel municipal aux enjeux d’égalité et de diversité, et en particulier aux discriminations à 
l’égard des femmes et des personnes LGBTIQA+ ». 
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engagé à mettre en œuvre une « politique de prévention et de lutte contre le harcèlement sexuel et 

le sexisme » afin de « développer et promouvoir un environnement de travail inclusif »24. 

En sa qualité d’employeuse, la Ville de Genève est tenue de protéger l’ensemble de son personnel 

contre les atteintes à sa personnalité, dont le harcèlement sexuel. L’étendue de son devoir de 

protection se détermine en particulier à la lumière de la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et 

hommes25 (art. 4 et 5 LEg) et des normes de la loi fédérale sur le travail26 en matière de protection de 

la santé (notamment les art. 6 LTr et 2 OLT327).  

Le devoir de protection comporte deux facettes : un devoir de prévention générale ainsi qu’un devoir 

de gestion et sanction des cas concrets28. Après avoir brièvement exposé la portée du devoir 

d’intervention dans un cas spécifique (1.2.1), la présente analyse se concentre sur l’obligation de 

prévenir le harcèlement sexuel de façon générale (1.2.2) puis examine en particulier les mesures prises 

à cette fin par la Ville de Genève en sa qualité d’employeuse (1.3). 

 

1.2.1 Devoir d’intervention dans un cas concret 
 

En vertu de l’art. 5 al. 3 LEg29, l’entité employeuse doit prendre des mesures permettant de « mettre 

fin » à une situation de harcèlement sexuel, ce qui implique notamment de : 

- prendre au sérieux les rumeurs30 (y compris celles propagées de façon anonyme et/ou via les réseaux 

sociaux31), indices ou plaintes ; 

- vérifier la réalité des allégations en entendant les personnes directement concernées32 ; 

 

24 Déclaration de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève concernant le harcèlement sexuel et le 

sexisme au sein de l’administration municipale (2022). Les grandes lignes de cette politique (dans laquelle 

s’inscrit la présente étude) sont exposées dans le procès-verbal de la séance du Conseil administratif du 2 juin 

2021. En particulier, la formation « Prévention du harcèlement sexuel et du sexisme au travail » devient 

obligatoire pour toute personne nouvellement engagée (voir aussi l’extrait de la séance du Conseil administratif 

du 2 février 2022). 
25 Loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes du 24 mars 1995, RS 151.1 (LEg). 
26 Loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce du 13 mars 1964, RS 822.11 (LTr). 
27 Ordonnance 3 relative à la loi sur le travail, RS 822.113 (OLT3). 
28 Voir notamment Lempen (2021) art. 328 CO N 35. 
29 Voir la formulation de l’art. 5 al. 3 LEg (« prévenir ces actes ou y mettre fin »).  
30 Voir les exigences posées par le Bureau fédéral de l’égalité (BFEG) dans le graphique « Procédure » dans la 
section « Procédure dans les cas concrets » sur la page: <https://www.ebg.admin.ch/fr/prevenir-le-harcelement-

sexuel-sur-le-lieu-de-travail> (consulté le 14.12.23).  
31 Nous partageons l’opinion de Meier (2022) 279, selon laquelle « d’un point de vue pragmatique, l’employeur 
ne peut pas ignorer de telles dénonciations, surtout s’il parvient à identifier les personnes visées par ces 
publications. En effet, il doit protéger la personnalité de l’ensemble de ses salarié-e-s. Il tiendra toutefois compte 
du fait que la démarche de la dénonciation anonyme par voie de presse peut être particulièrement violente pour 
la personne dénoncée, celle-ci ne pouvant pas se défendre à armes égales. Il offrira donc à la personne visée des 
mesures de protection particulière, p.ex. en la libérant de son obligation de se présenter au travail pendant la 
durée de l’enquête, en assurant ses droits d’y participer ou encore en évitant de communiquer publiquement 
sur les actes qui sont reprochés à cette personne ». Par ailleurs, dans certains cas, les réseaux sociaux permettent 
à l’entité employeuse de se rendre compte des dysfonctionnements. Voir par exemple l’affaire à l’origine de 
l’ATA/1264/2017 (propagation d’une idéologie antisémite par un policier via Facebook). 
32 Voir TF, 4A_694/2015 du 4 mai 2016, c. 2.4. 

https://www.ebg.admin.ch/fr/prevenir-le-harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail
https://www.ebg.admin.ch/fr/prevenir-le-harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail
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- décider d’ouvrir une investigation lorsqu’elle s’avère nécessaire pour établir les faits33 ; 

- prendre à l’encontre de la personne mise en cause des mesures provisionnelles (suspension, 

modification des tâches ou du lieu de travail, surveillance dans le respect des principes de protection 

des données34, etc.) lorsque ces mesures paraissent nécessaires pour assurer, pendant la durée de 

l’investigation, la protection des personnes plaignantes et des témoins ainsi que plus généralement un 

climat de travail respectueux de la personnalité ; 

- communiquer « sous une forme appropriée »35  les résultats de l’investigation en veillant à protéger 

la personnalité de toutes les personnes concernées (plaignante, mise en cause, témoins) ;  

- prononcer les sanctions appropriées en cas d’atteinte à la personnalité avérée ;  

- veiller à ce qu’il n’y ait pas de mesures de représailles36 à l’encontre des personnes plaignantes ou 

témoins ; 

- à cette fin, décider de mesures propres à favoriser, dans le service concerné, la continuation des 

rapports de travail dans un climat exempt d’atteintes à la personnalité (réorganisation du service, 

effort particulier de sensibilisation de l’équipe au phénomène du harcèlement, formation des cadres37, 

etc.). 

- assurer le suivi de la situation au sein du service concerné38. 

Indépendamment de son devoir d’intervention pour remédier à un cas concret, l’entité employeuse a 

l’obligation de prévenir les actes de harcèlement dans les relations de travail.  

  

 

33 Voir Meier (2022) 278. 
34 Sur la question de la surveillance en lien avec les enquêtes internes aux entreprises du secteur privé, voir 
Raedler (2020) 198-208. 
35 Voir notamment le graphique « Procédure » dans la section « Procédure dans les cas concrets » sur la page: 
<https://www.ebg.admin.ch/fr/prevenir-le-harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail> (consulté le 14.12.23). 
36 Voir l’art. 328 al. 1 in fine CO. 
37 Voir Ducret (2008) 81-88. 
38 A titre d’illustration, on peut citer un arrêt rendu par la Chambre administrative de la Cour de justice le 17 
janvier 2023 (ATA/29/2023) constatant que la hiérarchie n’avait pas réagi de façon adéquate à la plainte pour 
harcèlement sexuel formulée par une employée de l’Etat de Genève et condamnant ce dernier à une indemnité 
fondée sur l’art. 5 al. 3 LEg (affaire résumée sur le site <http://www.leg.ch/jurisprudence/arret/ge_17.01.2023>, 
consulté le 24.05.23). 

https://www.ebg.admin.ch/fr/prevenir-le-harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail
http://www.leg.ch/jurisprudence/arret/ge_17.01.2023
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1.2.2 Devoir général de prévention  
 

Le commentaire du SECO39 relatif aux art. 6 LTr et 2 OLT3 énonce cinq mesures de prévention devant 

être adoptées par l’entité employeuse afin de garantir un climat de travail exempt de harcèlement :  

- déclaration de non-tolérance du harcèlement ; 

- adoption, diffusion et mise à jour régulière d’un règlement ; 

- désignation d’une personne de confiance hors hiérarchie avec une formation spécifique et l’obligation 

de garder le secret40 ; 

- information du personnel sur la notion de harcèlement sexuel ; 

- information du personnel sur la procédure à suivre et les sanctions41. 

La section ci-après (1.3) explicite ces cinq aspects et examine, pour chacun d’entre eux, si la Ville de 

Genève s’est conformée à ses obligations légales et à ses engagements politiques.  

 

1.3 CONFORMITÉ AUX OBLIGATIONS LÉGALES ET AU PROGRAMME DE LÉGISLATURE 
 

1.3.1 Déclaration de non-tolérance du harcèlement 
 

Parmi les mesures importantes de prévention mentionnées par le Commentaire du SECO, figure « une 

déclaration de principe selon laquelle l’employeur ne tolère pas les atteintes à l’intégrité personnelle 

(harcèlement sexuel, mobbing et discrimination fondée sur le sexe, la race ou la religion »42. Ainsi, la 

déclaration de non-tolérance des atteintes à la personnalité devrait idéalement mentionner 

spécifiquement le harcèlement sexuel ou psychologique et inscrire la prévention de ces phénomènes 

dans une approche plus globale de protection de la santé et de lutte contre les discriminations. 

 

a. Sources 

 

Dans son Statut du personnel, la Ville de Genève déclare que sa politique des ressources humaines vise 

notamment à garantir une gestion respectueuse du personnel (art. 5 al. 1). A cette fin, le Conseil 

administratif met en œuvre les mesures propres à assurer « la protection de la personnalité, de la 

santé, de l’intégrité et de la sécurité au travail des membres du personnel » (art. 5 al. 2 let. c) ainsi que 

« la promotion dans les faits de l’égalité entre femmes et hommes » (art. 5 al. 2 let. d). Afin d’améliorer 

la qualité de vie au travail, le Conseil administratif met en place un système de promotion de la santé 

 

39 SECO, Annexe au commentaire OLT3 2, 2014, 302-G à 302-H. Voir aussi Bureau fédéral de l’égalité>Travail>Le 

harcèlement sexuel sur le lieu de travail :  https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/themes/travail/le-

harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail/la-prevention-dans-les-entreprises.html (consulté le 10.11.22). 
40 Voir TF, 2C_462/2011 du 9 mai 2012, c. 4-5 et TF, 4A_283/2022 du 15 mars 2023, c. 4.2 
41 L’information a par exemple été jugée insuffisante in TF, 4A_283/2022 du 15 mars 2023, c. 4.3.1 (affaire 
résumée sur le site < http://www.leg.ch/jurisprudence/arret/tf_ge_15.03.2023 >, (consulté le 26.10.23). 
42 SECO (2014) 302-G-302-H. 

https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/themes/travail/le-harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail/la-prevention-dans-les-entreprises.html
https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/themes/travail/le-harcelement-sexuel-sur-le-lieu-de-travail/la-prevention-dans-les-entreprises.html
http://www.leg.ch/jurisprudence/arret/tf_ge_15.03.2023
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et de la sécurité prenant en compte « la gestion des relations humaines » (art. 16 al. 2 let. c). Dans une 

section relative aux devoirs du personnel, le Statut précise que ses membres doivent « entretenir des 

relations dignes et respectueuses » avec les autres membres du personnel, quelle que soit leur position 

hiérarchique (art. 83 let. a). 

Depuis 2018, une disposition spécifique du Statut intitulée « protection de la personnalité » précise 

que le Conseil administratif « prend toutes les mesures nécessaires à la prévention, à la constatation, 

à la cessation et à la sanction de toute atteinte à la personnalité d’une ou un membre du personnel, 

en particulier en cas de harcèlement sexuel ou psychologique » (art. 77 al. 2). On reconnaît, dans les 

termes mis en italiques par nos soins, les différentes facettes du devoir de protection mentionnées en 

introduction.  

La disposition suivante souligne que « les membres du personnel ne doivent subir aucune 

discrimination » (art. 78 al. 1) fondée sur les motifs prohibés par l’art. 8 al. 2 Cst. (dont « l’origine », la 

« race », le « sexe » ou le handicap) et que la Ville prend des mesures appropriées pour promouvoir 

l’égalité dans les faits (art. 78 al. 2). 

Le Règlement d’application du Statut énonce également le droit de chaque membre du personnel « à 

un traitement correct et respectueux » dans le cadre de son activité professionnelle et précise que « la 

direction des ressources humaines prévoit des mesures de prévention, d’information et de formation » 

(art. 91 al. 1 et 2 REGAP)43. De même, le Règlement de la Ville relatif à la protection de la personnalité 

rappelle le principe selon lequel le Conseil administratif veille à la protection de la personnalité et 

prend les mesures de protection nécessaires en particulier en cas de harcèlement sexuel ou 

psychologique (art. 4). 

La Charte de la diversité dont s’est dotée la Ville en 2006 met en évidence son engagement à lutter 

contre toutes formes de discrimination sur la place de travail et sa volonté de communiquer cet 

engagement à l’ensemble de son personnel. 

Comme relevé plus haut, le programme de législature 2020-2025 du Conseil administratif énonce 

comme objectif stratégique la lutte et la prévention de « toutes les formes de violence et de 

discrimination en raison du sexe, de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre […] »44. En juin 2022, 

le Conseil administratif a adopté une Déclaration de principe visant à rappeler que le harcèlement 

sexuel est strictement interdit et donne lieu à des sanctions. Le Conseil administratif « encourage » le 

personnel « à parler et à agir » et s’engage publiquement à soutenir les personnes concernées dans 

leurs démarches. 

 

b. Constats 

 Conformément aux exigences exposées en introduction à cette section, la 

Ville de Genève a clairement affirmé qu’elle ne tolère aucune atteinte à la 

personnalité des membres de son effectif. Son Statut du personnel 

mentionne explicitement le harcèlement sexuel ou psychologique comme 

formes particulières d’atteintes à la personnalité. L’interdiction de ces actes 

s’inscrit dans une démarche de protection de la santé et de lutte contre les 

 

43 Information annuelle sur les mesures prises à la commission de formation continue et à la commission de la 
santé et de la sécurité au travail (art. 91 al. 2 REGAP). 
44 Programme de législature 2020-2025, 10. 
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discriminations dans les rapports de travail, conformément au Programme de 

législature 2020-2025. 

 

1.3.2 Adoption et diffusion d’un règlement, notamment via la formation 
 

a. Aperçu 

 

Conformément à son Statut du personnel45, la Ville de Genève s’est dotée de plusieurs dispositions 

réglementaires énumérées dans la partie introductive du présent document. 

Il est important que le règlement soit « bien connu » du personnel et que son contenu soit diffusé 

régulièrement46. 

Le Groupe de confiance du canton de Genève contribue à faire connaître le dispositif mis en place par 

la Ville de Genève (dispositif dont il fait partie, cf. infra ch. 1.3.4). En effet selon le Règlement relatif à 

la protection de la personnalité de la Ville de Genève, le Groupe de confiance « participe à la promotion 

de la politique de prévention du harcèlement et intervient lors de la séance d’accueil des nouveaux et 

nouvelles membres du personnel » (art. 6 al. 2). 

Par ailleurs, la Ville de Genève a réuni plusieurs informations sur une page intranet spécifique qui 

énumère les bases légales et contient des liens vers du matériel de prévention, dont des affiches de 

sensibilisation. Un flyer présente la façon dont sont réparties les compétences entre le Groupe de 

confiance et l’entité psychologie du travail et prévention des RPS au sein de la Direction des ressources 

humaines. Le Conseil administratif de la Ville de Genève a adopté en 2022 une Déclaration de principe 

rappelant l’existence du dispositif et de la page dédiée sur l’intranet. 

Lors de séance du 2 juin 2021, le Conseil administratif de la Ville de Genève a décidé que le personnel 

municipal a l’obligation de suivre une formation en ligne sur le harcèlement sexuel47.  

Par ailleurs, selon la nouvelle loi cantonale sur l’égalité, les questions relatives à la lutte contre le 

harcèlement sexuel doivent être intégrées aux formations qui concernent le personnel de l’Etat (art. 

14 LED-Genre)48. 

 

b. Constat 

 La Ville de Genève s’est dotée d’un dispositif règlementaire important qu’elle 

s’efforce de diffuser via différents canaux (déclaration de principe, site 

intranet, flyers, affiches). Le Conseil administratif a décidé que l’ensemble du 

personnel municipal doit suivre une brève formation en ligne sur le 

harcèlement sexuel. 

 

45 Voir l’art. 77 al. 3 (protection de la personnalité) et 78 al. 4 (égalité entre femmes et hommes). 
46 SECO (2014) 302-H. 
47 Formation « e-learning » développée par l’Etat de Genève, en collaboration avec la Ville de Genève, d’une 
durée approximative de 30 minutes. 
48 Selon l’art. 2 al. 1 LED-Genre, cette obligation s’applique non seulement au canton mais aussi aux communes. 
Voir aussi l’art. 10 LED (formation). 
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1.3.3 Désignation d’une personne de confiance 
  

Par courrier du 16 mars 2017, l’Office cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT) a exigé 

de la Ville de Genève qu’elle mette en place un dispositif « personne de confiance »49. 

Afin de se conformer à cette injonction, la Ville désigne depuis 2018 le Groupe de confiance du canton 

de Genève comme « interlocuteur privilégié » pour les membres du personnel de la Ville de Genève 

(art. 91 al. 3 REGAP). L’affiliation de la Ville à ce dispositif est subordonnée à la condition que cette 

dernière dispose de normes de protection similaires à celles en vigueur dans le canton. 

 

a. Formation spécifique 

 

Le Groupe de confiance est constitué de personnes aptes, par leurs compétences et expériences 

professionnelles à exercer cette fonction (art. 5 Règlement personnalité Ville)50. En outre, les membres 

du Groupe de confiance bénéficient d’une supervision régulière par une personne spécialiste de la 

protection de la personnalité (art. 6 al. 2 Règlement personnalité Ville)51.  

 

b. Hors hiérarchie 

 

Le Groupe de confiance « travaille en toute indépendance » (art. 8 Règlement personnalité Ville)52. Il 

est rattaché administrativement à la chancellerie d’Etat53. 

Le Groupe de confiance décide de son organisation interne. Il remet chaque année un rapport 

d’activité au Conseil administratif ainsi qu’à la commission de protection de la santé de la sécurité au 

travail (art. 7 Règlement personnalité Ville). Depuis mai 2023, le Groupe de confiance remet son 

rapport également au Réseau de prévention et de coordination des RPS. 

 

c. Obligation de garder le secret  

 

Les locaux du Groupe de confiance permettent un accueil confidentiel (art. 7 al. 1 Règlement 

personnalité Ville)54. Les démarches informelles menées par le Groupe de confiance sont couvertes par 

une totale confidentialité (art. 9 Règlement personnalité Ville)55. 

 

49 Mémorial du Conseil municipal, procès-verbal de la séance du 6 juin 2018. 
50 Voir aussi art. 4 RPPers (canton). 
51 Voir aussi art. 6 al. 3 RPPers. 
52 Voir aussi art. 7 RPPers (qui depuis 2021 prévoit un rattachement administratif à la Chancellerie d’Etat). 
53 Art. 2 al. 2 LPAC. 
54 Voir aussi art. 6 al. 2 RPPers. 
55 Voir aussi l’art. 14 « Entretiens confidentiels » du Règlement de la Ville relatif à la personnalité ainsi que les 
art. 8 et 13 RPPers. 
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d. Constat 

 La Ville de Genève a désigné des personnes de confiance spécifiquement 

formées, indépendantes de la hiérarchie qui peuvent entreprendre des 

démarches informelles de façon confidentielle. 

 

1.3.4 Information du personnel sur la définition du harcèlement 
 

a. Harcèlement sexuel comme discrimination fondée sur le genre 

 

Le Règlement de la Ville de Genève relatif à la protection de la personnalité contient un art. 3 intitulé 

« Définitions », dont la teneur est identique à celle de l’art. 3 du Règlement relatif à la protection de 

la personnalité à l’Etat de Genève.  

Le harcèlement y est défini comme « une forme aiguë d’atteinte à la personnalité » (art 3 al. 4).  

Le Règlement de la Ville de Genève relatif à la protection de la personnalité reprend la définition du 

harcèlement sexuel énoncée à l’art. 4 LEg (art. 3 al. 3), sans toutefois préciser (à l’instar de l’art. 4 LEg) 

que le harcèlement sexuel constitue une discrimination. 

Le Règlement pour la réalisation de l’égalité entre femmes et hommes au sein de l’administration 

municipale prévoit que les « départements veillent à ce que l’environnement de travail soit 

respectueux des personnes » (art. 13) mais ne mentionne pas le harcèlement comme forme de 

discrimination.  

En juin 2022, le Conseil administratif a adopté une Déclaration de principe rappelant à juste titre que 

le harcèlement sexuel représente « une forme grave de discrimination fondée sur l’appartenance de 

genre ». 

 

b. Harcèlement sexiste, homophobe, transphobe 

 

La définition du harcèlement sexuel figurant à l’art. 3 du Règlement de la Ville de Genève relatif à la 

protection de la personnalité ne donne que l’exemple du harcèlement « chantage sexuel » (seule 

forme mentionnée à l’art. 4 LEg alors que la jurisprudence fédérale admet que des propos sexistes, 

contribuant à rendre un climat de travail hostile, entrent également dans la définition56). 

 

Une concrétisation de la définition du harcèlement sexuel se trouve dans le Règlement cantonal pour 

l’égalité et la prévention des discriminations en raison du sexe, de l’orientation sexuelle et de l’identité 

de genre (REgal)57. L’article 11 REgal précise que les « comportements ou propos sexistes, 

homophobes ou transphobes58 sont proscrits et constitutifs d’une atteinte à la personnalité ». La 

 

56 Voir l’ATF 126 III 395 ainsi que TF, 8C_74/2019 du 21 octobre 2020. 
57 RS/GE B 5 05.11. 
58 L’homophobie et la transphobie sont désormais définies à l’art. 3 let. g et p. LED-Genre. 
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nouvelle loi cantonale sur l’égalité définit le harcèlement sexuel comme « tout propos ou 

comportement importun à caractère sexuel ou tout autre comportement importun fondé sur le sexe, 

l’orientation affective et sexuelle, l’identité de genre, l’expression de genre ou l’intersexuation qui 

porte atteinte à la dignité de la personne » (art. 3 let. d LED-Genre). 

 

Les directives du SECO mentionnent aussi, parmi les actes constitutifs de harcèlement sexuel, « les 

propos et plaisanteries sexistes sur les caractéristiques sexuelles, le comportement sexuel et 

l’orientation sexuelle d’individus »59.  

 

Dans sa Déclaration de principe concernant le harcèlement sexuel et le sexisme au sein de 

l’administration municipale, le Conseil administratif explique que « le harcèlement sexuel peut se 

manifester par des paroles, des gestes, des comportements et des actes. Tant les regards suggestifs, 

l’envoi d’images à connotations sexuelles, les "blagues" sexistes, les remarques embarrassantes sur 

l’apparence physique et plus largement sur la sphère privée, les contacts corporels non désirés, ainsi 

que les agressions physiques relèvent du harcèlement sexuel. Le fait que le harcèlement soit 

intentionnel ou non intentionnel n’entre pas en ligne de compte, le seul critère étant le ressenti de la 

personne visée ». Ces précisions sont publiées sur la page intranet consacrée à la lutte contre le 

harcèlement sexuel. 

 

c. Constat 

 

 La Ville et le canton de Genève se sont dotés de différents règlements en 

matière de protection de la personnalité ou de réalisation de l’égalité et de 

prévention des discriminations fondées sur le genre. L’analyse de ces textes 

ne permet pas de mettre en évidence une définition unique du harcèlement 

sexuel indiquant clairement que ce phénomène constitue non seulement une 

atteinte à la personnalité mais aussi une discrimination fondée sur le genre 

pouvant prendre la forme d’un harcèlement homophobe ou transphobe. La 

Déclaration de principe diffusée par le Conseil d’administration en juin 2022 

contribue à mieux informer le personnel sur la définition du harcèlement 

sexuel. Toutefois, le fait que les bases règlementaires ne donnent pas une 

définition uniforme du harcèlement sexuel, ni ne la concrétisent via des 

exemples, est susceptible de générer, auprès du personnel de la Ville de 

Genève, de l’insécurité en lien avec la notion même de harcèlement sexuel. 

 

1.3.5 Information du personnel sur la procédure et les sanctions 
 

L’information du personnel sur la procédure et les sanctions constitue la cinquième et dernière mesure 

de prévention énoncée plus haut (1.2.2). Le SECO recommande « de mettre en place un processus par 

 

59 SECO (2014) 302-F. 
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étapes, adapté à la situation. La détermination par écrit des différents degrés permet la transparence 

et engage les travailleurs. Les différents niveaux de sanction signalent aux auteurs potentiels 

comment l’entreprise juge les comportements déplacés. Cette mesure permet une prise de 

conscience. Il est cependant important que ces sanctions soient le cas échéant réellement 

appliquées »60. Des procédures multiples ou complexes requièrent un effort particulier d’information. 

Après avoir donné un aperçu des différentes entités ou personnes appelées à intervenir en cas de 

plainte pour harcèlement sexuel par ou à l’égard d’un membre du personnel de la Ville de Genève, la 

présente section examine les procédures applicables en pareille situation. L’analyse se base 

notamment sur les informations données par le Service juridique (LEX) en réponse aux questions qui 

lui avaient été adressées dans le cadre du volet qualitatif de cette étude61. 

 

a. Répartition des rôles 

 

Le dispositif mis en place par la Ville de Genève fait intervenir plusieurs personnes et entités avec des 

missions différentes, notamment le Conseil administratif, la Direction des ressources humaines (entité 

psychologie du travail et prévention des RPS)62, les cadres, la commission de formation continue, la 

commission de la santé et de la sécurité au travail de la Ville de Genève63 ainsi que le Groupe de 

confiance de l’Etat de Genève.64 Par ailleurs, le Service juridique (LEX) peut être appelé à intervenir ou 

lors de la conduite d’enquêtes administratives ou lors de contentieux portés devant la Chambre 

administrative de la Cour de justice.  

 

Le tableau « répartition des rôles et responsabilité en matière de relations humaines » mis à 

disposition par la Direction des ressources humaines donne un aperçu de la façon dont sont distribuées 

les compétences mais ne désigne aucune entité comme principale responsable de la gestion et de la 

coordination des interventions.  

 

Les cadres de la Ville de Genève sont tenus d’assumer un certain nombre de « responsabilités 

particulières » (art. 99 REGAP)65, notamment :  

- créer et maintenir un climat de travail favorable au sein de leur entité ; 

- prendre des mesures en cas d’atteinte à la personnalité d’un ou une membre du personnel qui 

leur est subordonnée ; 

- veiller à la santé et à la sécurité des membres du personnel qui leur sont subordonnés. 

 

60 SECO (2014) 302-H. 
61 Courriel adressé par le Service juridique de la Ville de Genève à Mme Véronique Ducret le 16 février 2023 en 
réponse aux questions posées par cette dernière. 
62 Voir le flyer expliquant la mission de cette entité et celle du Groupe de confiance. 
63 Ces deux commissions doivent être informées annuellement par la direction des ressources humaines des 
mesures de protection de la personnalité selon l’art. 99 al. 2 REGAP. 
64 Voir supra ch. 4. 
65 L’art. 8 REGAP prévoit que les cadres doivent pouvoir obtenir les moyens humains et matériels indispensables 
à la réalisation de la mission qu’ils ou elles sont tenus d’assumer. 
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Les responsabilités particulières confiées aux cadres impliquent que cette catégorie du personnel ne 

peut demeurer inactive en présence d’un harcèlement. Les situations portées à la connaissance du 

personnel d’encadrement doivent être traitées par celui-ci avec discrétion mais la confidentialité des 

informations qui lui sont transmises ne peut être garantie66. En effet, le devoir de loyauté des cadres 

vis-vis de l’entité employeuse leur impose de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la 

survenance d’un dommage, notamment en avertissant cette dernière d’abus ou d’irrégularités.    

A cet égard, la position des cadres doit être distinguée de celle des membres du Groupe de confiance. 

En vertu du Règlement de la Ville relatif à la protection de la personnalité, le Groupe de confiance a 

pour mission (art. 6) de :  

- veiller à la bonne application du dispositif de protection de la personnalité (alinéa 1) ; 

- participer à la promotion de la politique de prévention (alinéa 2); 

- principalement : traiter les demandes des personnes qui font appel à lui, contribuer à ce que 

la hiérarchie fasse cesser les atteintes à la personnalité (alinéa 3). 

Les membres du personnel, l’autorité d’engagement ou les ressources humaines peuvent faire appel 

au Groupe de confiance de façon informelle (art. 13 à 19)67. Le Groupe de confiance mène des 

entretiens confidentiels68 et propose des démarches informelles, par exemple une prise de contact 

avec la hiérarchie (art. 14 al. 2 let. a) ou une médiation (art. 15), afin d’améliorer la situation. 

Par ailleurs, après examen approfondi de la situation, le Groupe de confiance peut proposer à la 

personne requérante de déposer une demande formelle d’investigation (voir infra let. b) par le groupe 

(art. 16 et 17 al. 1).  

 

Le Groupe de confiance peut aussi proposer à l’autorité d’engagement d’intervenir au sein du service 

considéré afin de formuler des recommandations de type organisationnel (art. 17 al. 2 let. a) ou 

proposer l’ouverture d’une enquête administrative (art. 17 al. 2 let. b) au sens de l’art. 97 du Statut du 

personnel (voir infra let. c). Cas échéant, le Groupe de confiance a la position de « dénonciateur » dans 

la procédure ouverte par l’autorité69. Sur demande, le Groupe de confiance informe les personnes 

concernées des mesures recommandées à l’autorité (art. 17 al. 3). 

 

b. Procédure d’investigation par le Groupe de confiance (procédure spéciale) 

 

La personne qui se plaint d’une atteinte à la personnalité ou l’autorité d’engagement peuvent 

demander au Groupe de confiance d’ouvrir une procédure d’investigation (art. 20 à 31 Règlement 

personnalité Ville)70. Le Groupe de confiance a la faculté de refuser que soit menée une investigation, 

notamment lorsqu’il apparaît, par exemple au terme d’une enquête préliminaire, que l’atteinte à la 

personnalité alléguée ne revêt pas une gravité suffisante. Dans ce cas, l’affaire est classée (art. 22 al. 1 

et 24 Règlement personnalité Ville).  

 

66 Lempen (2015) 271-272. 
67 Voir aussi art. 12 à 18 RPPers. 
68 Art. 14 Règlement Personnalité Ville et art. 13 RPPers. 
69 Voir ATA/285/2013 du 7 mai 2013, c. 8 cité par Défago Gaudin (2015) 166. 
70 Voir aussi art. 19 à 29 RPPers. 
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Lors de l’investigation, le Groupe de confiance entend la personne plaignante et toute personne mise 

en cause. Il ne s’agit pas d’une audition contradictoire. En effet, « les parties sont entendues 

séparément et peuvent se faire accompagner d’une personne de leur choix, qui ne peut être 

directement impliquée dans la procédure »71. Le Groupe de confiance procède également à l’audition 

de témoins, hors présence des parties72. Sur ces points, la procédure d’investigation ouverte par le 

Groupe de confiance se distingue de l’éventuelle procédure d’enquête administrative décidée par 

l’autorité d’engagement73.  

« Il est tenu un procès-verbal des auditions signé par la personne entendue »74. Les parties et l’autorité 

d’engagement ont le droit de consulter le dossier75, notamment le rapport d’enquête et les procès-

verbaux des auditions des témoins. Ainsi, pendant la phase formelle d’investigation, le principe de 

confidentialité – central durant la phase des démarches informelles (voir supra let. a) – est « relégué 

au second plan »76. 

Le Groupe de confiance peut suspendre son investigation en cas d’ouverture d’une procédure civile, 

pénale ou administrative77  parallèle portant sur des faits connexes (art. 10 Règlement personnalité 

Ville).  

A l’issue de l’investigation, le Groupe de confiance notifie le rapport aux parties à la procédure 

d’investigation (à savoir la ou les personnes plaignantes et la ou les personnes mises en cause) et au 

Conseil administratif. 

Lorsque l’investigation a été effectuée par le Groupe de confiance à la demande de l’autorité 

d’engagement, le rapport est également notifié à tout membre du personnel reconnu victime d’une 

atteinte à sa personnalité, « ce qui lui confère la qualité de partie » (art. 31 Règlement personnalité 

Ville). Ainsi, des personnes ayant témoigné, dans le cadre d’une investigation demandée par l’autorité 

d’engagement, d’actes de harcèlement les concernant aussi (p. ex. en cas d’environnement de travail 

hostile), sans pour autant se constituer initialement « partie » à la procédure, le deviennent 

automatiquement, pour autant que les actes de harcèlement signalés aient pu être établis.  

« Dès réception du rapport définitif, le Conseil administratif dispose d’un délai de 60 jours pour 

entendre les parties et leur notifier une décision motivée par laquelle il constate l’existence ou non 

d’une atteinte à la personnalité et son auteur ou son autrice »78. La décision du Conseil administratif 

peut être contestée auprès la Chambre administrative de la Cour de justice79. 

Le Conseil administratif peut prendre toute mesure utile ou sanction vis-à-vis de l’auteur ou de l’autrice 

d’un harcèlement ou d’une atteinte à la personnalité, en application du Statut du personnel de la 

Ville80. Le Conseil administratif a la possibilité d’ordonner l’ouverture d’une enquête administrative 

(art. 97 Statut)81 pour certains faits mentionnés dans le rapport du Groupe de confiance. En pareille 

hypothèse, le rapport constituera une pièce sur laquelle pourront se fonder les personnes chargées de 

 

71 Art. 26 Règlement Personnalité Ville. Voir aussi art. 24 RPPers. 
72 Art. 28 al. 1 Règlement Personnalité Ville. Voir aussi art. 26 RPPers. 
73 Défago Gaudin (2015) 167. 
74 Art. 28 al. 2 Règlement Personnalité Ville. Voir aussi art. 26 al. 2 RPPers. 
75 Voir art. 30 Règlement Personnalité Ville et art. 28 RRPers. 
76 Défago Gaudin (2015) 171-173. 
77 Sur la procédure administrative en cas de violation des devoirs de service, voir infra chiffre 6 let. c. 
78 Art. 32 al. 1 Règlement personnalité Ville. 
79 Art. 32 al. 2 Règlement personnalité Ville. 
80 Art. 32 al. 3 Règlement personnalité Ville. 
81 Voir infra chiffre 6 let. c. 
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l’enquête, qui ne jugeront pas nécessairement utile de réentendre les individus auditionnés par le 

Groupe de confiance. 

La personne plaignante est informée des décisions prises par le Conseil administratif à la suite des faits 

dénoncés82. En outre, le Conseil administratif informe le Groupe de confiance dès qu’il prend une 

décision (relative à la constatation ou non d’une atteinte à la personnalité) ou adopte « des mesures 

utiles » (vis-à-vis des auteurs ou autrices). A l’expiration du délai de recours de 30 jours, le Conseil 

administratif lui en adresse une copie intégrale, en mentionnant si ces décisions ou mesures ont fait 

ou non l’objet d’un recours83.  

Les parties et les témoins ne doivent subir aucun préjudice du fait de leur démarche ou de leur 

déposition, à moins qu’ils n’agissent de manière abusive ou dans l’intention de nuire (art. 12 al. 1 

Règlement Personnalité Ville). Lorsque la situation l’exige, le Groupe de confiance veille à ce que leur 

protection soit assurée en préconisant les mesures opportunes. Il s’agit par exemple d’éviter qu’une 

personne ayant signalé un harcèlement soit, pour cette raison, mise à l’écart ou se voit retirer la 

gestion de dossiers importants ainsi que des possibilités de promotion. En cas de recommandations 

écrites à l’autorité d’engagement, le Groupe de confiance en remet une copie à la personne protégée 

(art. 12 al. 2 Règlement Personnalité Ville).  

 

Il incombe à l’autorité d’engagement de prendre cas échéant toute mesure provisionnelle nécessaire 

(art. 12 al. 3 Règlement Personnalité Ville). L’on pense notamment à la suspension provisoire de la 

personne mise en cause ou à son transfert dans un autre service. Le principe général d’interdiction des 

mesures de représailles (consacré à l’art. 12 al. 1) couvrant aussi les mesures provisionnelles (au sens 

de l’art. 12 al. 3), l’autorité d’engagement s’abstiendra en revanche de transférer la personne 

plaignante ou de prendre à son encontre toute autre mesure susceptible de lui porter préjudice. 

 

c. Procédure administrative ordinaire 

 

c./a. Procédure en cas de violation des devoirs de service  

 

Indépendamment de la procédure d’investigation prévue par les art. 20 et suivants du Règlement 

relatif à la protection de la personnalité de la Ville de Genève84, les art. 93 ss du Statut du personnel 

de la Ville de Genève instaurent une procédure en cas de violation des devoirs de service, susceptible 

de mener à une sanction disciplinaire.  

La procédure est régie par la loi genevoise sur la procédure administrative85 (art. 96 al. 1 Statut). Le 

droit des membres du personnel d’être entendus et celui de se faire assister sont expressément prévus 

(art. 96 al. 2 Statut). Alors que la personne alléguant une atteinte à la personnalité est considérée 

comme « partie » à la procédure d’investigation menée par le Groupe de confiance, les personnes 

 

82 Art. 32 al. 4 Règlement personnalité Ville. 
83 Art. 32 al. 5 Règlement personnalité Ville. 
84 Comme exposé à la lettre précédente, il arrive que la procédure administrative soit ouverte alors qu’une 
procédure d’investigation par le Groupe de confiance est déjà en cours (voir l’art. 10 Règlement personnalité 
Ville sur la suspension) ou à la suite de celle-ci. 
85 RS GE E.5.10 
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alléguant une telle atteinte dans le cadre de la procédure disciplinaire prévue par le Statut du 

personnel n’ont pas cette qualité. Ainsi, elles n’ont en principe pas le droit de consulter le dossier et 

ne peuvent être entendues qu’au titre de témoins. Depuis 2019, la loi sur la procédure administrative 

améliore leur situation en prévoyant que « les personnes alléguant avoir été atteintes dans leur 

intégrité physique, psychique ou sexuelle et appelées à être entendues à titre de témoin ou à titre de 

renseignement peuvent être accompagnées d’une personne de confiance et être assistées d’un conseil 

de leur choix ». Elles ont en outre le droit « d’être informées, à leur demande, que la dénonciation est 

traitée et, à l’issue de la procédure, de son résultat, le droit d’accès au dossier étant exclu, sous réserve 

de dispositions contraires » (art. 28 al. 3 let. c LPA/GE). Si une personne exerce ce droit à l’information, 

l’autorité peut l’astreindre à garder le secret86 pour une période en principe limitée dans le temps (art. 

28 al. 4 LPA /GE). 

Lorsque l’instruction d’une cause le justifie, le Conseil administratif peut confier une enquête 

administrative à une ou plusieurs personnes externes ou internes à l’administration. La personne 

concernée est informée par écrit de l’ouverture de l’enquête administrative et de son droit de se faire 

assister et représenter (art. 97 al. 2 Statut). Au terme de l’enquête, le Conseil administratif 

communique le rapport à la personne concernée et lui impartit un délai pour se prononcer (art. 97 al. 

3 Statut). 

En cas de faits graves ou si cette mesure est exigée par la bonne marche du service, le Conseil 

administratif peut décider une mesure provisionnelle (art. 98 Statut), à savoir la suspension immédiate 

(avec interdiction de se rendre sur le lieu de travail, art. 98 al. 2 Statut) ou le déplacement temporaire87 

d’un membre du personnel. Eu égard à l’interdiction des mesures de représailles consacrée dans le 

Règlement relatif à la protection de la personnalité88, la personne déplacée devrait être celle mise en 

cause et non celle qui s’est plainte, sous réserve de situations exceptionnelles nécessitant une 

justification particulière.  

Une violation des devoirs de service peut donner lieu à des sanctions disciplinaires89, à savoir un 

« avertissement », un « blâme » ou la « suppression de l’augmentation annuelle de traitement pour 

l’année à venir » (art. 93 al. 1 Statut)90. 

 

En outre, un « licenciement pour motif objectivement fondé » peut être décidé en présence d’un 

« manquement grave ou répété aux devoirs de service » ou d’une « atteinte à la personnalité d’un ou 

une membre du personnel » (art. 34 al. 2 let. b et f Statut)91. 

 

  

 

86 Sous menace de la peine prévue à l’art. 292 CP. 
87 Cette mesure « temporaire » doit être distinguée du changement d’affectation d’office prévu par l’art. 41 du 
Statut. 
88 Voir l’art. 12 Règlement Ville et supra chiffre 6 let. b. 
89 Au sujet de la compétence pour prononcer ces sanctions : cf. art. 107 REGAP al. 1 et 3. L’art. 107 al. 3 REGAP 
consacre le droit d’être entendu avant la notification. 
90 L’art. 94 Statut réserve le « changement d’affectation d’office » qui, selon l’art. 41 al. 4 Statut peut avoir lieu 
lorsqu’un ou une employée ne parvient pas à fournir des prestations suffisantes dans son poste. La procédure 
est régie par l’art. 108 REGAP. 
91 Voir aussi l’art. 94 Statut qui réserve le licenciement. 
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c./b. Procédure de licenciement 

 

Lorsqu’un-e membre du personnel a commis un manquement grave ou répété aux devoirs de service 

empêchant la poursuite des rapports de travail, le Conseil administratif peut prononcer un 

licenciement (art. 34 al. 2 let. b). La procédure de licenciement est régie par la loi sur la procédure 

administrative (art. 37 Statut) ainsi que par les art. 96 ss du Statut. Ainsi, « le Conseil administratif 

ouvre une enquête administrative qu’il confie à une ou plusieurs personnes choisies au sein ou à 

l’extérieur de l’administration municipale » (art. 99 al. 1 Statut, qui renvoie à l’art. 97 al. 1 Statut). Le 

droit d’être entendu de la personne mise en cause et son droit de se faire assister sont expressément 

prévus (art. 99 al. 2 et 3). 

 

Lorsque la violation des devoirs de service consiste en une atteinte à la personnalité d’autres membres 

du personnel, le Conseil administratif peut prononcer un licenciement (art. 34 al. 2 let. f Statut) en se 

basant, par exemple, sur le rapport du Groupe de confiance concluant à l’existence de faits constitutifs 

d’une telle atteinte, sans nécessairement ouvrir au préalable une enquête administrative (art. 99 al. 1 

Statut a contrario).  

 

Lorsqu’une très grave atteinte à la personnalité (par exemple une atteinte à l’intégrité sexuelle) est 

établie, le Conseil administratif peut prononcer un licenciement avec effet immédiat (art. 30 Statut) 

sans qu’une investigation par le Groupe de confiance ou une enquête administrative ne doive être 

effectuée au préalable. 

 

Toute décision du Conseil administratif concernant les membres du personnel peut faire l’objet d’un 

recours à la Chambre administrative de la Cour de justice dans un délai de 30 jours. 

 

d. Procédure de signalement (Whistleblowing) 

 

Depuis 2021, le personnel de la Ville de Genève qui constate sur son lieu de travail des actes de 

harcèlement92 peut procéder à un signalement au sens de loi sur la protection des lanceurs d’alerte au 

sein de l’Etat (LPLA)93. Lorsque le harcèlement sexuel prend la forme d’un crime ou un délit poursuivi 

d’office, comme le viol (art. 190 CP) ou la contrainte sexuelle (art. 189 CP)94, les fonctionnaires doivent 

le dénoncer95. 

 

 

92 Des comportements mettant en danger la santé et la sécurité au travail peuvent faire l’objet d’un signalement. 
Voir les exemples donnés sur le site du Canton de Genève : <https://www.ge.ch/lancer-alerte-beneficier-

protection/quelles-irregularites-peut-signaler> (consulté le 10.11.22). 
93 RS/GE B 5 07. Voir en particulier l’art. 2 let. g sur le champ d’application (personnel des autorités communales). 
94 Mais non les actes de harcèlement visés par l’art. 198 CP, qui ne sont punis que sur plainte. 
95 Voir l’art 5 al. 4 LPLA qui renvoie à l’art. 33 de la loi genevoise d’application du Code pénal suisse (Obligation 
de dénoncer à la hiérarchie, au Groupe de confiance, à la police ou au Ministère public). 

https://www.ge.ch/lancer-alerte-beneficier-protection/quelles-irregularites-peut-signaler
https://www.ge.ch/lancer-alerte-beneficier-protection/quelles-irregularites-peut-signaler
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De façon générale, la loi prévoit que « le signalement peut être anonyme et l’identité du lanceur 

d’alerte est confidentielle » (art. 5 al. 1 LPLA). Le signalement est effectué auprès de la hiérarchie ou, 

si cela n’est pas approprié, auprès d’un organisme désigné par l’entité employeuse, un organe de 

surveillance interne à cette entité ou encore à la Cour des comptes (art. 5 al. 3 LPLA).  

 

Le Groupe de confiance de l’Etat de Genève est l’organisme chargé de recevoir les signalements, 

d’instruire les faits et de protéger les lanceurs d’alerte et les témoins pour le personnel de 

l’administration cantonale (art. 5 al. 5 LPLA)96. La Ville de Genève a également désigné le Groupe de 

confiance comme organisme chargé de recevoir les signalements97. Le Règlement d’application de la 

loi sur la protection des lanceurs d’alerte décrit la procédure de traitement du signalement par le 

Groupe de confiance de l’Etat de Genève (art. 8 ss RPLA). 

 

Après instruction, le Groupe de confiance transmet ses conclusions à l’entité employeuse, qui prend 

les mesures nécessaires à la cessation des irrégularités (art. 6 LPLA, art. 13 RPLA). 

 

Le signalement d’un lanceur d’alerte ne doit entraîner pour lui aucun désavantage professionnel (art. 

7 (LPLA). La protection des lanceurs d’alerte et des témoins d’irrégularités est assurée par l’entité 

employeuse (art. 8 al. 1 LPLA). Le lanceur d’alerte et les témoins peuvent faire appel au Groupe de 

confiance pour leur protection. Si un signalement ou un témoignage entraîne une atteinte à la 

personnalité, la procédure prévue par le Règlement relatif à la protection de la personnalité de l’Etat 

de Genève s’applique (art. 8 al. 2 LPLA, art. 19 RPLA). 

 

e. Constats  

 Le dispositif mis en place par la Ville de Genève fait intervenir plusieurs 

personnes et entités avec des missions différentes sans spécifier quelle est 

l’entité chargée de coordonner les différentes interventions. Le Groupe de 

confiance du canton de Genève est certes chargé de la bonne application du 

dispositif prévu par le Règlement de la Ville relatif à la protection de la 

personnalité mais ne semble pas avoir pour mission de coordonner les 

interventions de toutes les entités mentionnées dans le tableau « répartition 

des rôles et responsabilité en matière de relations humaines ». 

 Lorsque la violation des devoirs de service alléguée consiste en un 

harcèlement sexuel (atteinte à la personnalité d’une certaine gravité), deux 

types de procédure (impliquant des entités en partie différentes) peuvent 

être envisagés :  

 

96 Voir aussi l’art. 2C LPAC. 
97 Voir la liste des entités de traitement des alertes et des dispositifs de protection des lanceurs et lanceuses 
d'alerte :  <https://www.ge.ch/document/liste-entites-traitement-alertes-dispositifs-protection-lanceurs-lanceuses-alerte> 
(consulté le 10.11.22). 

https://www.ge.ch/document/liste-entites-traitement-alertes-dispositifs-protection-lanceurs-lanceuses-alerte
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• L’investigation par le Groupe de confiance de l’Etat de Genève visant 

à constater l’existence d’une atteinte à la personnalité (procédure 

spéciale). 

• L’enquête administrative pouvant être confiée par le Conseil 

administratif à des personnes internes ou externes à l’administration 

municipale afin d’établir une violation des devoirs de service 

(procédure ordinaire).  

 Il arrive que ces deux procédures se déroulent parallèlement. En effet, la 

procédure d’investigation par le Groupe de confiance peut être suspendue en 

cas d’ouverture d’une enquête administrative parallèle portant sur des faits 

connexes (p. ex. s’il s’avère que la personne mise en cause pourrait avoir 

commis d’autres violations des devoirs de service en sus du harcèlement 

sexuel allégué). A l’inverse, il se peut qu’une enquête administrative pour 

violation des devoirs de service soit suspendue en attendant les conclusions 

du Groupe de confiance concernant les atteintes à la personnalité reprochées. 

 De plus, la procédure ordinaire peut se dérouler à la suite de la procédure 

spéciale. En effet, à l’issue de l’investigation menée par le Groupe de 

confiance, le Conseil administratif a la possibilité d’ordonner l’ouverture d’une 

enquête administrative pour certains faits mentionnés dans le rapport du 

Groupe de confiance. En pareille hypothèse, le rapport constituera une pièce 

sur laquelle pourront se fonder les personnes chargées de l’enquête, qui ne 

jugeront pas nécessairement utile de réentendre les individus auditionnés par 

le Groupe de confiance. 

 Les deux procédures sont susceptibles d’aboutir à différents niveaux de 

sanctions et, dans les cas graves, à un licenciement. En cas de harcèlement 

sexuel, un licenciement peut être prononcé par le Conseil administratif à la 

suite de l’investigation par le Groupe de confiance, sans devoir au préalable 

ouvrir une enquête administrative. Lorsqu’une très grave atteinte à la 

personnalité est avérée, le Conseil administratif peut prononcer un 

licenciement avec effet immédiat sans qu’une investigation par le Groupe de 

confiance ou une enquête administrative ne doive être effectuée 

préalablement. 

 Il sied de souligner que seule la procédure spéciale prévue par le Règlement 

relatif à la protection de la personnalité (qui se calque sur le dispositif mis en 

place par le canton de Genève) permet à la personne alléguant un 

harcèlement de se voir reconnaître la qualité de partie avec les droits y 

relatifs, notamment le droit de consulter le dossier. En outre, la procédure 

spéciale, contrairement à la procédure administrative ordinaire, prévoit que 

les parties sont entendues séparément et que les témoins soient auditionnés 

hors présence des parties.  Du point de vue des victimes et des témoins de 

harcèlement, la procédure spéciale paraît donc préférable à la procédure 

administrative ordinaire qui, malgré les améliorations de la loi cantonale 
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entrées en vigueur en 2019, conserve un caractère « inadéquat et injuste » 

dans des situations de harcèlement sexuel98. 

 L’articulation entre les procédures spéciale et ordinaire, les critères qui 

justifient de recourir à l’une ou l’autre dans un cas concret, ainsi que les 

avantages de la procédure spéciale par rapport à la procédure ordinaire pour 

les victimes et témoins de harcèlement, ne ressortent pas clairement des 

documents de la Ville de Genève présentant le dispositif mis en place99. Il en 

résulte un manque de transparence qui ne favorise pas, au sein du personnel, 

la compréhension et l’acceptation des mesures prises durant la procédure ou 

à la suite de celle-ci. 

 Le dispositif de protection de la Ville de Genève a récemment gagné en 

complexité avec l’entrée en vigueur de la loi sur la protection des lanceurs 

d’alerte au sein de l’Etat. Cette loi désigne comme instance de signalement 

d’une irrégularité (dont le harcèlement) le Groupe de confiance de l’Etat de 

Genève, notamment. Même lorsque le signalement ne porte pas sur un 

harcèlement mais sur une autre irrégularité (p. ex. vol de marchandises), il 

peut entraîner une atteinte à la personnalité des lanceurs d’alerte lorsque ces 

personnes sont sujettes à des mesures de représailles. Cas échéant, ces 

dernières pourront s’en plaindre au Groupe de confiance. Les mécanismes de 

protection sont donc imbriqués à plusieurs niveaux (cantonal et municipal, 

protection de la personnalité et signalement d’irrégularité).  

 La nouvelle procédure de signalement des irrégularités met l’accent sur la 

protection des lanceurs d’alerte contre toute mesure de représailles100. De 

même, les règlements du Canton et de la Ville de Genève relatifs à la 

protection de la personnalité interdisent clairement les mesures de 

représailles101. Sur ce point, les deux procédures présentent de fortes 

similitudes. 

 En revanche, seule la nouvelle procédure de signalement offre la possibilité 

de dénoncer de façon anonyme des actes de harcèlement sexuel. A l’avenir, 

les victimes et témoins de harcèlement sexuel souhaitant s’assurer de 

l’effectivité de l’interdiction des mesures de représailles pourraient privilégier 

cette voie. 

 

 

  

 

98 Barone et Ducret (2021) 123. 
99 L’art. 5 du Règlement personnalité Ville se limite à qualifier le Groupe de confiance d’interlocuteur « privilégié » 
en cas d’atteinte à la personnalité. Le flyer « groupe de confiance versus entité de psychologie » vise 
principalement les démarches informelles et ne renseigne pas sur les procédures formelles. Il en va de même de 
la rubrique « A qui s’adresser ? » sur la page intranet « Lutte contre le harcèlement sexuel ». 
100 Art. 7 ss LPLA. 
101 Art. 12 Règlement Personnalité Ville, art. 11 RPPers. 
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1.4 CONCLUSION 
 

En définitive, force est de constater que la Ville de Genève s’est dotée d’un dispositif conséquent de 

prévention et de gestion des situations de harcèlement sexuel au sein de son personnel. Le Conseil 

administratif a déclaré de façon exemplaire que ce comportement n’est pas toléré au sein de 

l’administration municipale et le programme de législature témoigne d’une forte volonté politique de 

lutter contre le harcèlement sexuel. La Ville de Genève informe régulièrement son personnel sur les 

démarches informelles (écoute, conseils, médiation, etc.) pouvant être entreprises en cas d’atteintes 

à la personnalité. En revanche, les informations concernant les procédures formelles sont plus difficiles 

d’accès, alors que ces procédures sont complexes et, en partie, nouvelles. En particulier, la possibilité 

de signaler des irrégularités de façon anonyme avec une protection renforcée contre les mesures de 

représailles semble ouvrir, pour les personnes harcelées, de nouvelles perspectives méritant d’être 

clairement identifiées et communiquées. 
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2. ANALYSE QUANTITATIVE : RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 
 

2.1 INTRODUCTION 
 

Ce chapitre présente les résultats de l’enquête quantitative sur le harcèlement sexuel au travail menée 

au sein de l’administration municipale de la Ville de Genève au début de l'année 2023. Ce volet 

quantitatif vise à remplir le premier objectif spécifique du mandat confié par la Ville de Genève à 

l’Université de Genève (mandat avec la Prof. Clémentine Rossier signé le 30 août 2022), à savoir la 

réalisation d’un état des lieux de la situation actuelle en matière de harcèlement sexuel au sein de 

l’administration municipale. Le rôle de l’enquête quantitative est donc d’évaluer l’incidence du 

harcèlement sexuel et sexiste auprès du personnel de la Ville de Genève.  

Ce chapitre est structuré de la manière suivante : il commence par une présentation détaillée de la 

méthodologie utilisée, notamment en décrivant le design de l'enquête, la passation du questionnaire, 

le traitement des données et l’échantillon. La deuxième partie de ce chapitre est consacrée à la 

présentation des résultats. Enfin, une conclusion synthétise les résultats clés obtenus lors de cette 

enquête.  

 

2.2 MÉTHODOLOGIE  
 

2.2.1 Design de l'enquête 
 

Le design de cette enquête a été construit en reprenant des éléments tirés d’enquêtes antérieures 

d'envergure portant sur le harcèlement sexuel au travail et les violences sexuelles dans la sphère 

professionnelle. Avant de finaliser les questions, une étude approfondie des enquêtes existantes a été 

effectuée. Les enquêtes suivantes ont été retenues et prises en compte : 

- L’enquête de Ducret et Fehlmann menée à Genève en 1993102 

- L’enquête de Strub et Schär Moser menée en Suisse romande et alémanique en 2008103 

- Le module « Vie professionnelle » de l’enquête Violences et rapport de genre (VIRAGE)104 

menée en France en 2015. 

L'élaboration du questionnaire s'est fondée sur des questions déjà utilisées dans d'autres enquêtes : 

les questions utilisées ont donc déjà été éprouvées, et les résultats obtenus peuvent être comparés 

aux études antérieures. C’est principalement la méthodologie de l’enquête VIRAGE105 et son approche 

selon les faits qui a été reprise. Ainsi, les mots « violence », « agression » ou « harcèlement » ne sont 

jamais utilisés. Ce sont des gestes, des actes ou des faits qui sont évoqués de manière précise et 

factuelle. Cette approche selon les faits a elle aussi été éprouvée et constitue le point commun des 

 

102 Ducret et Fehlmann (1993) 
103 Strub et Schär Moser (2008) 
104 Enquête VIRAGE, Ined (2015) 
105 Hamel (2020) 69 



37 
 

études sur les violences106. L’objectif principal est de neutraliser au maximum les effets de la 

subjectivité et de qualifier les faits « après-coup » de la manière la plus objective possible.  

Une fois ce design d’enquête établi et validé, les étapes clés de l’élaboration du questionnaire ont été 

les suivantes :  

1. Sélection initiale des questions concernant les faits de violences au travail (violences non 

sexuelles et violences sexuelles) ainsi que les questions sur le profil socioprofessionnel des 

répondant-e-s. 

2. Présentation de la première version du questionnaire lors de la rencontre du 08.11.2022 

réunissant l’équipe de recherche de l’Unige et les représentantes de la Ville de Genève, 

soumission de ce questionnaire au Groupe de travail « Prévention du harcèlement sexuel au 

travail en Ville de Genève » (GT HSST). 

3. Adaptation et correction du questionnaire selon les remarques du GT HSST, soumission d’une 

deuxième version au GT HSST et au Comité de pilotage du mandat (COPIL).  

4. Phase pilote du questionnaire : Questionnaire testé auprès d’un échantillon de 20 personnes, 

dont 5 membres du COPIL de la Ville de Genève entre le 1er et le 15 décembre 2022. 

5. Version finale du questionnaire envoyée le 21.12.2022, approuvée par le GT HSST, le COPIL et 

le Comité de direction (CODIR).  

L’outil de mesure final107 s’articule autour de quatre thématiques :  

1. Le climat de travail qui est composé de deux questions sur la satisfaction au travail et d’une 

question sur le climat de travail sexiste. 

2. Les faits de violences non sexuelles qui investiguent trois faits :  

a. Les critiques ou les humiliations 

b. La modification abusive de l’organisation ou des tâches 

c. Le sabotage ou l’appropriation du travail 

3. Les faits de violences sexuelle qui investiguent cinq faits de violences sans contact et deux faits 

de violences avec contact :  

a. Les propos à caractère sexuel 

b. Les regards insistants et non-désirés 

c. Les invitations insistantes et non-désirées 

d. Les propositions sexuelles non-désirées 

e. L’exhibitionnisme ou le voyeurisme  

f. Le contact corporel non-désiré108 

g. Le viol ou les attouchements du sexe 

4. Le profil socioprofessionnel des répondant-e-s. 

À noter que toutes les questions posées concernaient le cadre du travail en Ville de Genève au cours 

des douze derniers mois. Un message d’accueil précisait ce qui était entendu par « cadre de travail », 

 

106 Cavalin (2010), cité par Hamel (2020) 
107 Annexe 1 
108 A noter que cette question n’a pas été formulée de la même manière pour les femmes que pour les hommes 
ou les personnes non-binaires, la formulation destinée aux femmes étant plus détaillée. Le choix a été fait ici de 
garder la formulation d’origine de l’enquête VIRAGE d’où est issue la question afin de pouvoir comparer et situer 
les résultats obtenus.  
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à savoir : non seulement le lieu et les relations de travail, mais aussi toutes les autres activités en 

rapport avec le travail. C'est à dire les repas, les excursions d'entreprises, les déplacements 

professionnels, le télétravail, les échanges téléphoniques, de messages ou de courriels, mais aussi les 

fêtes ou apéros. 

 

2.2.2 Passation du questionnaire  
 

Le questionnaire d’enquête a été programmé sur le logiciel de passation en ligne « LimeSurvey ».   

La communication liée à la passation du questionnaire a été élaborée en collaboration avec la Ville de 

Genève. Les éléments de communication comprenaient : 

- Une lettre préalable de la Ville de Genève annonçant l'invitation de l'Université de Genève. 

- Un lien d’invitation personnel envoyé par courriel à l’ensemble du personnel de la Ville doté 

d'une adresse électronique professionnelle (N = 3'222), le 23 janvier 2023 à 14h.  

o Le personnel ne détenant pas d’adresse électronique du domaine Ville de Genève  

(N = 682) a reçu un courrier postal, à la même période, contenant un QR code 

d’invitation personnalisé.  

- Un courriel de rappel a été envoyé le 7 février 2023 à 10h aux personnes n’ayant pas encore 

complété ou terminé le questionnaire. 

o Un courrier postal de rappel a également été envoyé aux personnes concernées à la 

même période.  

- Le questionnaire a finalement été clôturé le 17 février 2023 à 18h.  

La durée moyenne de passation du questionnaire était de 8 minutes et 27 secondes, avec une médiane 

de 6 minutes et 5 secondes. 

 

2.2.3 Traitement des données 
 

A la clôture du questionnaire, 1'990 personnes avaient participé à l’enquête, sur un total des 3'904 

employé-e-s qui figuraient sur les listes transmises par la Ville de Genève en décembre 2022. Parmi ces 

participations, 136 étaient incomplètes et 5 comportaient des réponses absurdes ou incohérentes. Ces 

141 réponses ont été exclues des analyses. Par ailleurs, pour les personnes ayant complété l’ensemble 

du questionnaire à l’exception des informations sur leurs profils socioprofessionnels, la mention « ne 

souhaite pas répondre » a été ajoutée manuellement afin de pouvoir prendre en compte ces réponses.  

A noter que les résultats présentés dans ce rapport considèrent parfois le nombre de victimes de 

violences, parfois le nombre de faits de violences. Lors de l’interprétation des résultats, cette approche 

permet d’adopter tour à tour une perspective focalisée sur les caractéristiques des victimes, puis sur 

les situations de violence. 
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2.2.4 Echantillon, participation et représentativité 
 

L'échantillon final de cette enquête compte 1'849 réponses, ce qui correspond à un taux de 

participation très satisfaisant de 47%. Le taux de réponse à des enquêtes auprès du personnel est 

extrêmement variable : une revue récente de la littérature indique des chiffres allant de moins de 10% 

à 80% selon le sujet et le public cible, un taux de réponse de l'ordre de 30% étant communément 

observé109. Des stratégies comme un courriel d'annonce ou des relances augmentent le taux de 

réponse. Dans notre cas, près de la moitié du personnel de l’administration municipale a participé à 

l’enquête, ce qui diminue les biais non observés dans les réponses obtenues, et vient donc renforcer 

la robustesse des résultats.  

La représentativité de l’échantillon a été vérifiée à l’aide d’une stratification selon le sexe, l’âge et le 

département des employé-e-s de la Ville de Genève. Cette stratification permet de s'assurer que les 

caractéristiques de l'échantillon correspondent à celles de la population globale des employé-e-s. Des 

pondérations ont été appliquées pour corriger les éventuelles sur- ou sous-représentations dans 

l'échantillon initial. Les résultats obtenus à partir de l’échantillon initial, c’est-à-dire sans pondérations, 

ne diffèrent pas de manière significative des résultats pondérés. Les légères variations observées dans 

la composition de l'échantillon par rapport à l'ensemble des employé-e-s n'ont donc pas d'impact sur 

les conclusions de l'étude. Par conséquent, l'utilisation de pondérations ne s'avère pas nécessaire, 

l’échantillon initial étant représentatif de l’ensemble des employé-e-s de la Ville de Genève.  

 

a. Genre 

 

En ce qui concerne le genre des répondant-e-s, l’échantillon est composé de 959 hommes, de 859 

femmes et de 31 personnes ne s’identifiant pas à l’une ou l’autre de ces deux catégories.  

Tableau 1: Taux de réponse selon le genre 

Taux de réponse selon le genre 

  Répondant-e-s Population Ville 
de Genève 

Taux de réponse 

Homme  959 2266 42% 

Femme  859 1638 52% 

Ne s'identifiant pas à un genre 31 - - 

Total  1849 3904 47% 

 

On observe un taux de réponse plus élevé chez les femmes (52%) que chez les hommes (42%). 

Cependant, il est important de souligner que la répartition des genres dans l'échantillon reflète malgré 

cela la répartition au sein de la population du personnel de la Ville de Genève. Ainsi, la proportion 

d'hommes plus élevée que celle des femmes dans l'échantillon correspond à la répartition au sein de 

l’administration municipale.  

En raison de la faible taille de l’effectif de personnes ne s’identifiant à aucune catégorie de genre, leurs 

réponses n’ont pas pu être prises en compte dans les résultats présentés ci-après. En effet, il est 

 

109 Sammut et al (2021) 
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difficile d’exprimer des résultats statistiquement cohérents avec un effectif si petit. Néanmoins une 

vérification des réponses pour cette catégorie a été effectuée, mais aucune tendance ou différence 

significative n’a émergé.  

 

b. Département de la Ville de Genève 

 

L’ensemble des départements de la municipalité sont représentés dans l’échantillon. Les disparités de 

représentation entre les différents départements sont engendrées par les disparités existantes dans la 

population de départ. En effet, la population des employé-e-s de la Ville de Genève a des effectifs très 

différents d'un département à l'autre (voir 2ème colonne du tableau 2 ci-après).   

 

Tableau 2: Taux de réponse selon le département 

Taux de réponse par département 

  Répondant-e-s Population Ville 
de Genève 

Taux de réponse 

SG - Secrétariat Général 56 120 47% 

DFEL - Finances, Environnem. et Logement  285 618 46% 

DACM - Aménag., Construction et Mobilité 140 282 50% 

DCTN - Culture et Transition numérique 614 1301 47% 

DSSP - Sécurité et Sports 287 945 30% 

DCSS - Cohésion sociale et Solidarité 228 638 36% 

Non précisé  239 - - 

Total  1849 3904 47% 

 

Les taux de réponses par départements sont relativement homogènes bien que l'on note un taux de 

réponse plus faible dans les départements DSSP (Sécurité et Sports) et DCSS (Cohésion sociale et 

Solidarité). Ces différences sont certainement dues à la modalité d’envoi du questionnaire. Les chiffres 

indiquent un taux de réponse plus faible parmi les personnes ayant reçu un courrier postal (33%) que 

parmi les personnes ayant reçu un email (50%).  Ces deux départements (DSSP et DCSS) ont 

effectivement une population d'employé-e-s sans adresse email plus importante que les autres 

départements. Cependant, tous les taux de réponse des départements ont atteint le seuil de 30%. 

Il est également important de noter que 13% des employé-e-s ayant participé à l'enquête n'ont pas 

souhaité préciser le département auquel ils ou elles sont rattaché-e-s. Cette réticence à fournir cette 

information peut être due à des raisons de confidentialité ou à d'autres considérations. Cependant, 

cela n'affecte pas la représentativité de l'échantillon, car la répartition des répondant-e-s par 

département est globalement représentative de la population des employé-e-s de la Ville de Genève. 

L'ensemble des réponses ont été analysées par département et les différences, lorsqu'elles sont 

significatives, sont signalées. 
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c. Âge  

 

En ce qui concerne l'âge des répondant-e-s, toutes les catégories d'âge sont représentées dans 

l'échantillon. Les tranches d'âges les mieux représentées sont celles comprises entre 30 et 59 ans. 

Cette répartition par âge reflète la structure démographique de la population des employé-e-s de la 

Ville de Genève, avec une plus grande concentration de personnel dans ces mêmes tranches d'âges. 

Tableau 3: Taux de réponse selon l'âge 

Taux de réponse par âge 

  Répondant-e-s Population Ville 
de Genève 

Taux de réponse 

15-19 ans 8 32 25% 

20-24 ans 34 113 30% 

25-29 ans 69 202 34% 

30-34 ans 114 287 40% 

35-39 ans 170 364 47% 

40-49 ans  497 1055 47% 

50-59 ans  664 1437 46% 

60 ans et plus 157 414 38% 

Non précisé 136 - - 

Total  1849 3904 47% 

 

 

En résumé, l'échantillon de cette enquête est composé de 1'849 réponses, ce qui correspond à un taux 

de participation de 47%. La représentativité de l'échantillon a été vérifiée en appliquant des 

pondérations selon le sexe, l'âge et le département. Les résultats obtenus à partir de l'échantillon initial 

et des résultats pondérés ne diffèrent pas de manière significative, ce qui atteste de la représentativité 

de l'échantillon initial. Les genres, l'âge et les départements sont représentés de manière cohérente 

avec la population des employé-e-s de la Ville de Genève. 

 

2.3 RÉSULTATS 
 

Pour tous les tableaux et graphiques présentés, les étoiles indiquent une différence significative. 

2.3.1 Satisfaction au travail 
 

Les résultats de l'enquête mettent en évidence une satisfaction au travail relativement élevée parmi 

le personnel de la Ville de Genève, avec près de la moitié des employé-e-s exprimant une satisfaction 

très élevée (notation de 9-10) à la fois pour l'ambiance avec les collègues de travail et pour la relation 

avec les supérieur-e-s hiérarchiques. Il convient de souligner que les différences de satisfaction entre 

les hommes et les femmes sont négligeables et non significatives : la satisfaction très élevée 

concernant l'ambiance avec les collègues de travail est similaire pour les femmes (52%) et les hommes 

(49%). De même, la satisfaction de la relation avec les supérieur-e-s hiérarchiques est également 

comparable, avec 45% des femmes et 46% des hommes exprimant une satisfaction très élevée. 
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Figure 1: Distribution de la satisfaction de l'ambiance avec les collègues de travail selon le genre 
 

Figure 2: Distribution de la satisfaction de la relation avec les supérieur-e-s hiérarchiques selon le genre 

 

À titre de comparaison, le Panel Suisse des Ménages, d’où les questions sur la satisfaction au travail 

sont tirées, démontre que 51% de la population suisse ayant répondu à la question a exprimé une 

satisfaction très élevée de l'ambiance avec les collègues de travail. De même, 43% de la population 

suisse ayant répondu à la question a indiqué une satisfaction très élevée de la relation avec les 

supérieur-e-s hiérarchiques. 

Comme pour l'ensemble des employé-e-s en Suisse, il n'y a pas en Ville de Genève de différence 

majeure de satisfaction entre l'ambiance avec les collègues de travail et la relation avec les supérieur-

e-s hiérarchiques. Les pourcentages de satisfaction élevée (9-10) sont similaires pour ces deux aspects, 

avec 51% des employé-e-s exprimant une satisfaction très élevée de l'ambiance avec les collègues de 

travail et 46% exprimant une satisfaction très élevée de la relation avec les supérieur-e-s hiérarchiques. 

 

2.3.1 Violences non sexuelles 
 

La présente enquête aborde des faits de violences non sexuelles afin de contextualiser le niveau de 

violence au sein de la Ville de Genève. Elle permet également d'examiner les différences entre hommes 

et femmes concernant les violences au travail de manière générale ; en particulier, des violences non 

sexuelles plus présentes chez les femmes signalent la présence de violences sexistes.  
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Parmi les faits de violences non sexuelles déclarés, les critiques ou humiliations sont les plus 

fréquemment mentionnés. On relève qu'un nombre significativement plus élevé de femmes que 

d'hommes ont rapporté avoir subi des critiques répétées et injustifiées, ainsi que des actes de 

dénigrement ou d'humiliation, que ce soit en personne, par téléphone, par courrier électronique ou 

sur Internet (figure 3). 

En revanche, aucune différence significative entre hommes et femmes n'a été observée concernant 

les deux autres types de faits de violences non sexuelles. Environ 1 employé-e sur 7 déclare des 

modifications abusives des tâches, et 1 employé-e sur 11 un sabotage ou appropriation du travail. 

  

 

Figure 3: Distribution des faits de violences non sexuelles déclarés selon le genre 

 

Ces résultats peuvent être mis en perspective en les comparant avec ceux qui ont été obtenus lors de 

l'enquête VIRAGE110 menée en France en 2015 dans la sphère professionnelle. Cette enquête a révélé 

également un taux de critiques ou humiliations plus élevé chez les femmes (10,3%) que chez les 

hommes (7,2%). Le taux de modification abusive de l'organisation ou des conditions de travail est un 

peu plus élevé chez les femmes (5,2%) que chez les hommes (4,6%). Enfin, les taux de sabotage, de 

disparition, de destruction ou d'appropriation abusifs du travail ou de l'outil de travail sont similaires 

entre les femmes (2,2%) et les hommes (2,3%). Il convient de souligner que les prévalences des faits 

de violences non sexuelles au travail dans l'enquête menée en Ville de Genève sont considérablement 

plus élevées que celles rapportées dans l'enquête VIRAGE. Ces prévalences plus élevées reflètent sans 

doute un changement d'attitudes face à la sphère professionnelle observé au cours de la dernière 

décennie. Des travaux ont en effet constaté une augmentation de la prise de conscience des facteurs 

du mal-être au travail111, liée à une individualisation du rapport au travail. Aujourd'hui, les employé-e-

s sont plus exigeant-e-s par rapport aux apports personnels de l'activité professionnelle. 

 

 

110 Ined (2015) 
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Tableau 4: Nombre de personnes ayant vécu des faits de violences non sexuelles 

Fait de violence non sexuelle Hommes Femmes Total 

Avez-vous reçu des critiques répétées et injustifiées 
concernant votre travail, ou vous a-t-on rabaissé-e ou 
humilié-e, en face à face, au téléphone, par mail ou sur 
internet ?  

224 269 493 

A-t-on modifié abusivement l'organisation ou les 
conditions de votre travail, par exemple en vous 
imposant des tâches inutiles, des horaires injustifiés ou 
un changement inapproprié de lieu de travail ?  

159 115 274 

A-t-on saboté, fait disparaître, détruit, ou s'est-on 
approprié abusivement votre travail ou votre outil de 
travail ? 

84 70 154 

 

2.3.2 Climat de travail sexiste et perspective tierce 
 

Malgré le niveau élevé de satisfaction au travail mentionné précédemment, les résultats révèlent 

l'existence d'un climat de travail sexiste au sein de la Ville de Genève : plus d'un tiers des femmes (35%) 

et d’un quart des hommes (27%) déclarent avoir été confronté-e-s à des remarques dégradantes 

concernant les femmes ou les hommes en général, les personnes homosexuelles ou trans*, ainsi qu'à 

des plaisanteries et des commentaires obscènes. 

Figure 4: Proportion d'employé-e-s confronté-e-s à des propos sexistes selon le genre 

Il est important de mettre en perspective ces résultats en les comparant à l'étude menée en Suisse en 

2008112, qui révélait une prévalence de 28% chez les femmes et de 23% chez les hommes pour la même 

question. Les prévalences observées dans notre enquête sont donc légèrement plus élevées qu’en 

2008, mais restent dans un ordre de grandeur similaire.  

Une autre manière d’aborder la question du climat de travail sexiste est de prendre en compte le rôle 

des témoins de situations de violences sexuelles sur le lieu de travail. L’enquête démontre qu’une 

femme sur cinq (21%) et un homme sur six (16%) ont eu connaissance de faits de violences sexuelles 

concernant des collègues au cours des douze derniers mois. Il y a significativement plus de femmes 

que d’hommes ayant eu connaissance de telles situations. 

 

112 Strub et Schär Moser (2008) A2h – 5 et A2f – 6 

27%

35%

0% 10% 20% 30% 40%

Proportion d'employé-e-s confronté-e-s à des propos 
sexistes*** (12 derniers mois, n = 959H/859F)

Femmes

Hommes



45 
 

Figure 5: Proportion d'employé-e-s ayant connaissance de faits de violences sexuelles concernant des collègues selon le 
genre 

 

2.3.3 Violences sexuelles 
 

Concernant les faits de violences sexuelles au cours de l'année écoulée, on observe que les faits les 

plus déclarés sont des faits de violences sans contact physique. Il s'agit notamment des propos à 

caractère sexuel concernant directement la personne (11% des femmes et 4% des hommes), des 

regards insistants et non-désirés (14% des femmes et 4% des hommes), ainsi que des invitations 

insistantes et non désirées (5% des femmes et 2% des hommes). Ces comportements sont tous 

significativement plus rapportés par les femmes que par les hommes. 

Certains faits de violences sexuelles sans contact sont fréquents (propos à caractère sexuel, regards 
insistants, invitations insistantes) ; d’autres faits de violences sexuelles sans contact (propositions 
sexuelles et exhibition / voyeurisme) sont rares, tout comme les faits de violence avec contact 
(contacts corporels non désirés, viol/ attouchement du sexe). Les propositions sexuelles, les faits de 
voyeurisme / exhibitionnisme et les contacts corporels non désirés sont rapportés respectivement par 
environ 1% des femmes et des hommes. Il est important de souligner qu'aucun cas de viol ou d'abus 
sexuel n'a été déclaré dans le cadre de cette enquête quantitative.  

De manière générale, les femmes déclarent plus souvent avoir vécu des faits de violences que les 

hommes (à l'exception des cas d'exhibitionnisme ou de voyeurisme où la différence observée n'est 

statistiquement pas significative). 
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Figure 6: Distribution des faits de violences sexuelles déclarés selon le genre 

Certaines questions décrivant des faits de violences sexuelles proviennent de l’enquête VIRAGE113 ce 

qui permet de faire des comparaisons. Ainsi, on observe une nette augmentation des prévalences des 

propos à caractère sexuel. Dans l'enquête VIRAGE, ces prévalences s'élevaient à 3,0% pour les femmes 

et 0,9% pour les hommes, alors que dans l’enquête en Ville de Genève, elles atteignent respectivement 

11% et 4%. Les prévalences des propositions sexuelles sont, quant à elles, légèrement inférieures, 

étant de 1,1% pour les femmes et 1,7% pour les hommes dans VIRAGE, tandis que dans notre enquête, 

elles sont respectivement de 0,8% et 0,5%. Par ailleurs, on constate une déclaration des contacts 

corporels non-désirés légèrement plus élevée à Genève, avec des prévalences de 1,1% pour les 

femmes et 0,5% pour les hommes dans VIRAGE et de 1,5% et 1,4% dans notre enquête. On observe 

sans doute ici l'effet de la politisation croissante de ces questions, qui facilitent la déclaration de ces 

faits dans les enquêtes et permet de retenir l'adresse de propositions sexuelles. Les données de 

VIRAGE ont été récoltées en 2015, avant la vague #Metoo, ce qui peut expliquer la proportion moins 

importante de déclarations de faits de violences, surtout sans contacts, dans cette enquête. 

En résumé, les résultats mettent en évidence une prévalence relativement élevée des violences 

sexuelles sans contact en Ville de Genève. Les différences observées par rapport à l'enquête VIRAGE 

sont probablement attribuable à la politisation observée autour de ces questions au cours des 

dernières années. La proportion de personnes déclarant des violences avec contacts reste, 

relativement faible. En chiffres absolus toutefois, si l'on reporte les proportions à l'ensemble de la 

population des employé-e-s de la Ville, environ 100 personnes par an114 sont victimes de demandes 

 

113 Ined (2015) 
114 Ces trois faits sont rapportés respectivement par environ 1% des femmes et des hommes; en additionnant 

ces trois chiffres ont obtient 3%, et 3904 x 0.03 = 117 cas par année. 
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sexuelles insistantes non désirées, d'épisodes de voyeurisme ou d'exhibitionnisme, ou de contact 

corporel non désirées. Les violences sont plus souvent rapportées par les femmes. 

 

Tableau 5: Nombre de  faits de violences sexuelles déclarés 

Fait de violence sexuelle Hommes Femmes Total 

A-t-on eu à votre égard des propos ou attitudes à caractère 
sexuel qui vous ont mis-e mal à l’aise, par exemple des 
questions sur la vie privée, remarques salaces, mimes de gestes 
sexuels ou diffusion d’images pornographiques ? 

39 90 129 

Avez-vous subi des regards insistants ou déplacés qui vous ont 
mis-e mal à l'aise ?  

34 121 155 

Vous a-t-on fait des invitations insistantes non-désirées ? (par 
ex. aller boire un verre ou se voir en dehors du travail) 

19 41 60 

Vous a-t-on fait des propositions sexuelles insistantes non-
désirées ? 

5 7 12 

Sur votre lieu de travail, avez-vous été confronté-e à un acte de 
voyeurisme ou d'exhibitionnisme, dans les toilettes ou les 
vestiaires par exemple ? 

10 7 17 

Si femme : A-t-on, contre votre gré, touché vos seins, vos 
fesses, vos cuisses, vos hanches ; vous a-t-on coincée pour vous 
embrasser ; s’est-on frotté ou collé contre vous ?  
Si homme ou ne s'identifie pas à un genre : S'est-on, contre 
votre gré, frotté ou collé contre vous ? 

13 13 26 

Vous a-t-on forcé-e à faire ou à subir des attouchements du 
sexe ; a-t-on essayé ou est-on parvenu à avoir un rapport 
sexuel avec vous contre votre gré ? 

0 0 0 

Total  120 279 399 

 

Au total, 399 faits de violences sexuelles ont été déclarés dans l’enquête en Ville de Genève. Parmi ces 

faits, 279 ont été vécus par des femmes (70% du total) et 120 par des hommes (30% du total). Les 

participant-e-s ont été invité-e-s à indiquer si ces faits les avaient affecté-e-s ou non, afin de pouvoir 

prendre en compte les ressenti dans la construction de l'objet d'étude. Ainsi, parmi ces 399 faits, 44% 

(soit 174 faits) ont été signalés comme ayant affecté les personnes qui les ont vécus. Parmi ces faits 

qui ont affecté les personnes l’ayant vécu, 71% ont été vécus par des femmes (124 faits) et 29% par 

des hommes (50 faits). Il est intéressant de noter que la prise en compte du ressenti ne modifie pas la 

répartition entre femmes et hommes, car les proportions de femmes et d'hommes restent similaires 

que l'on considère tous les faits ou seulement les faits qui ont affecté les victimes. 
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Figure 7: Faits de violences sexuelles déclarés ayant affecté la victime (selon genre de la victime et type de fait) 

Les faits qui ont le plus affecté les personnes qui les ont vécus sont les propositions sexuelles non 

désirées ; toutes les femmes ayant vécu ce type de fait ont été affectées, ainsi qu'un homme ayant 

vécu ce type de fait sur cinq. Par ailleurs, les contacts corporels non-désirés ont également un fort 

impact, avec huit femmes sur treize et six hommes sur treize ayant signalé être affecté-e-s par ces faits. 

Ces résultats soulignent la plus grande gravité des faits de violences qui arrivent moins fréquemment. 

 

2.3.4 Indicateurs de harcèlement sexuel   
 

Sur la base des résultats présentés ci-dessus, deux indicateurs de harcèlement sexuel au travail au 

travail ont été construits.  

 

a. Indicateur 1 « général »  

 

Le premier indicateur, que l’on peut qualifier de « global », prend en compte toutes les personnes 

ayant déclaré au moins un fait de violence sexuelle et/ou ayant été confrontées à un climat de travail 

sexiste au cours des 12 derniers mois. Selon cet indicateur, 40% des femmes et 30% des hommes ont 

été victimes de harcèlement sexuel en Ville de Genève au cours de cette période (tableau 6). Ces 

chiffres élevés mettent en évidence l'ampleur du problème, lorsque l'on inclut la notion de climat de 

travail sexiste, et révèlent que de nombreux hommes sont également impactés. L'avantage de cet 

indicateur est qu'il prend en compte le climat de travail sexiste, qui fait partie intégrante de la 

définition juridique du harcèlement sexuel en Suisse. 
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Tableau 6: Nombre de victimes de harcèlement sexuel au cours des 12 derniers mois (Indicateur 1) 

Indicateur 1 : Nombre de victimes 

  Homme Femme Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Non victime  672 71% 512 60% 1184 65% 

Victime 287 30% 347 40% 634 35% 

Total  959 101% 859 100% 1818 100% 

 

 

b. Indicateur 2 « affiné » 

 

Il est toutefois possible d'affiner ces résultats en utilisant un deuxième indicateur qui ne prend en 

compte que les personnes ayant déclaré au moins un fait de violence sexuelle subi personnellement 

au cours des 12 derniers mois, en excluant le climat de travail sexiste (la question posée, tirée de 

l'enquête suisse de 2008, ne distingue en effet pas le caractère importun du climat de travail sexiste 

rapporté). L'indicateur 2 réduit considérablement le nombre de personnes concernées, en particulier 

les hommes. Selon cet indicateur, 21% des femmes et 9% des hommes déclarent avoir été victimes de 

harcèlement sexuel au cours des douze derniers mois en Ville de Genève (tableau 7). Il est intéressant 

de noter que lorsque nous nous concentrons uniquement sur les « faits » de violence sexuelles, les 

différences entre hommes et femmes s'accentuent. 

Tableau 7: Nombre de victimes de harcèlement sexuel au cours des 12 derniers mois (Indicateur 2) 

Indicateur 2 : nombre de victimes  

  Homme Femme Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Non victime  870 91% 677 79% 1547 85% 

Victime 89 9% 182 21% 271 15% 

Total  959 100% 859 100% 1818 100% 

 

Ces deux indicateurs nous permettent d'avoir une vision complète de la situation du harcèlement 

sexuel au travail à Ville de Genève. Ils soulignent l'importance de prendre en compte à la fois le climat 

de travail sexiste et les faits spécifiques de harcèlement lors de l'évaluation de la victimisation. 

 

2.3.5 Profil des victimes  
 

En analysant les données à travers l'indicateur 2, nous pouvons dresser le profil des victimes de 

harcèlement sexuel en Ville de Genève. Les tableaux correspondant à cette analyse se trouvent en 

Annexe 2, 3 et 4; la lectrice ou le lecteur est invité-e à s'y rapporter. 

Parmi les femmes victimes de harcèlement sexuel, nous observons plusieurs caractéristiques 

significatives. Tout d'abord, il y a une proportion plus élevée de femmes ayant un contrat à durée 
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déterminée (CDD) parmi les victimes que par rapport à l'ensemble des femmes ayant répondu au 

questionnaire. Les femmes de moins de 40 ans sont également plus représentées parmi les victimes.  

D’autre part, nous avons également constaté une présence plus importante de stagiaires ou apprenties 

parmi les femmes victimes de harcèlement sexuel. Cependant, il y a également une proportion plus 

élevée de cadres supérieures sans fonction d'encadrement parmi les victimes. Si le fait d'occuper une 

position au bas de la hiérarchie semble donc augmenter le risque de subir du harcèlement sexuel, on 

constate que certaines femmes occupant des postes de cadres sont également exposées au 

harcèlement sexuel. 

En ce qui concerne les hommes victimes de harcèlement sexuel, nous n’avons observé aucune 

tendance ou différence significative dans leurs profils socioprofessionnels. Cela suggère que le 

harcèlement sexuel vécu par les hommes n’est pas influencé par des facteurs sociaux ou 

professionnels. 

Dès lors, il est possible d’avancer une piste d’interprétation : il semble que le harcèlement sexuel 

concernant les femmes soit organisé de manière structurelle, avec des facteurs de vulnérabilités tels 

que le contrat précaire et l'âge qui jouent un rôle significatif dans son occurrence au-delà des 

particularités des personnes. En revanche, le harcèlement sexuel vécu par les hommes semble 

davantage lié à des situations interpersonnelles, sans liens avec leur profil socioprofessionnel et donc 

leur place dans la structure d'ensemble. 

 

2.3.6 Auteur-e-s : genre et fonction  
 

Nous passons maintenant à l’analyse des détails de faits de violences sexuelles déclarés. Pour ce faire, 

nous changeons ici de perspective et considérons le fait de violence déclaré comme unité d’analyse. 

Comme évoqué dans la partie méthodologique, cette approche permet de détailler les circonstances 

des faits de violence.  

En analysant les informations récoltées quant à l’auteur-e des faits de violence déclarés (399 faits de 

violences sexuelles déclarés), nous observons d’abord que 75% des auteurs sont des hommes. Un ou 

des hommes exclusivement ont été désignés pour 298 des 399 faits déclarés. Lorsque les faits sont 

vécus par des femmes, la proportion d'hommes auteurs s’élève à 88%. Cela indique que les femmes 

sont majoritairement victimes de violences sexuelles perpétrées par des hommes. 

Lorsque les faits sont déclarés par des hommes, 44% des auteurs sont exclusivement des hommes. 

Ceci indique que les hommes sont victimes de violences sexuelles perpétrées par d’autres hommes, 

par des femmes ou par des groupes composés d’hommes et de femmes (tableau 8 et figure 8115). 

  

 

115 Le tableau 8 compare le genre de l'auteur des faits dont les hommes sont victimes (moins nombreux) et des 
faits dont les femmes sont victimes (plus nombreux), les mettant sur pied d'égalité; alors que la figure 8, qui ne 
montre que les effectifs, permet de visibiliser la forte part des hommes auteurs sur l'ensemble des faits. 
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Tableau 8: Genre de l'auteur d'un fait déclaré selon le genre de la victime 

Genre de l'auteur-e selon le genre de la victime (n=399 faits)  
Hommes victimes Femmes victimes Total 

  Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Homme(s) 53 44% 245 88% 298 75% 

Femme(s) 44 37% 11 4% 55 14% 

Hommes/femmes 19 16% 20 7% 39 10% 

Ne sais pas  4 3% 3 1% 7 2% 

Total 120 100% 279 100% 399 100% 

 

La répartition du genre des auteurs reste similaire pour tous les types de violences sexuelles déclarés, 

à l'exception des contacts corporels non-désirés. Pour ce fait spécifique, on observe une proportion 

plus importante de femmes auteures. Cependant, il convient de noter que cette disparité s'explique 

par le fait que lorsque ces faits ont été déclarés par des hommes, la formulation de la question était 

différente, plus large : les hommes ont donc pu interpréter différemment cette question en y incluant 

des situations plus variées et en particulier, plus anodines116. 

Figure 8 : Genre de l'auteur-e pour tous les faits de violences sexuelles déclarés selon le genre de la victime 

Il est également important de souligner que le genre de l'auteur n'a pas influencé différemment les 

effets ressentis par les victimes. Quel que soit le genre de l'auteur, les faits déclarés ont affecté de 

manière similaire les personnes les ayant vécus. 

Toujours concernant l’auteur-e des faits déclarés, mais du point de vue de sa fonction cette fois-ci, on 

relève les résultats suivants :  

La majorité des auteur-e-s sont des collègues, cette fonction étant déclarée à hauteur de 62%. Cette 

fonction est suivie par le public (client-e-s, usager-ère-s, etc.) et les supérieur-e-s hiérarchiques, qui 

sont désignés respectivement à hauteur 26% et 21% (tableau 9 et figure 9). 

 

116 Voir Annexe 5 
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A noter que les effets des faits de violences sexuelles diffèrent significativement selon la fonction de 

l'auteur. Les faits affectent davantage les victimes lorsque l'auteur est un-e supérieur-e hiérarchique. 

Aucune différence significative n'est observée pour les autres fonctions. 

Tableau 9: Fonction de l'auteur-e d'un fait déclaré selon le genre de la victime 

Fonction de l’auteur-e selon le genre de la victime (n=399 faits) 
(Plusieurs réponses possibles) 

  
  

Hommes victimes Femmes victimes Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Collègue-s 72 60% 174 62% 246 62% 

Supérieur-e-s hiérarchique-
es** 

38 32% 46 16% 84 21% 

Subordonné-e-s** 13 11% 8 3% 21 5% 

Public (client-e-s, usager-ère-s, 
etc.) * 

23 19% 80 29% 103 26% 

Conjoint-e (ex) travaillant avec 
vous 

0 0.0% 1 0.4% 1 0.3% 

 

Il convient également de mentionner qu'il existe des différences significatives entre les départements 

en ce qui concerne la fonction de l'auteur-e. Les collègues sont plus souvent désigné-e-s au sein du 

DFEL, tandis que le public est davantage impliqué dans les cas déclarés au sein du DCSS. Les supérieur-

e-s hiérarchiques, quant à eux, sont plus fréquemment mentionnés au sein du DACM et du DSSP117. Il 

est important de souligner que toutes les fonctions (à l'exception des conjoint-e-s ou ex-conjoint-e-s) 

sont mentionnées au moins une fois dans tous les départements. Ces différences entre départements 

peuvent s’expliquer par le contexte et les spécificités propres à chaque département. Par exemple un 

département qui accueille plus de public que les autres pourrait avoir une proportion de public auteur 

plus importante.  

 

Figure 9: Fonction de l'auteur-e pour tous les faits de violences sexuelles déclarés selon le genre de la victime 

 

117 Voir Annexe 6 
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2.3.7 Lieu  
 

La grande majorité des faits de violences sexuelles déclarés se déroulent sur le lieu de travail habituel. 

Cela est particulièrement le cas pour les femmes, tandis que lorsque les hommes sont victimes, les 

faits se produisent plus souvent en dehors du lieu de travail habituel. On observe ainsi que 

proportionnellement, les hommes déclarent plus de faits se déroulant dans les espaces publics, au 

domicile ou dans la voiture de l'auteur-e et dans les espaces collectifs. Cette constatation fournit un 

autre indice en faveur de l’interprétation proposée plus haut, à savoir celle de la dimension structurelle 

du harcèlement sexuel pour les femmes (un harcèlement plus systématique, c’est-à-dire socialement 

accepté voire attendu lorsque la femme est jeune et en contrat précaire), alors que harcèlement sexuel 

concernant les hommes relève lui de situations interpersonnelles.  

Tableau 10: Lieux où se sont déroulés les faits déclarés selon le genre de la victime 

Lieux ou se sont déroulés les faits déclarés (n=399) 

  Hommes victimes Femmes victimes Total 

  Fréquence % Fréquence Fréquence % Fréquence 

Lieu de travail habituel 91 76% 229 82% 320 80% 

Dans les espaces collectifs* 33 28% 52 19% 85 21% 

Domicile/voiture victime 2 2% 2 1% 4 1% 

Domicile/voiture auteur-e* 5 4% 3 1% 8 2% 

Espace public** 20 17% 17 6% 37 9% 

Déplacement, formation, fête 12 10% 24 9% 36 9% 

Téléphone, message, internet 10 8% 3 1% 13 3% 

Autre 2 2% 3 1% 5 1% 

 

Aucune différence notable n'est observée selon le type de violence et le lieu sur lequel les faits se sont 

déroulés. De plus, les faits n'ont pas affecté les victimes de manière différente en fonction du lieu où 

ils se sont produits. 
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 Figure 10: Lieu pour tous les faits de violences sexuelles déclarés selon le genre de la victime 

2.3.8 Récurrence  
 

On peut également examiner les faits du point de vue de leur récurrence, c'est-à-dire lorsque le même 

fait se produit plus d'une fois au cours des 12 derniers mois. Sans surprise, ce sont les faits les plus 

fréquemment signalés qui sont également les plus récurrents. Il s'agit notamment des propos à 

caractère sexuel, des regards insistants et des invitations insistantes. 

Tableau 11: Récurrence des faits selon le type de fait et le genre de la victime 

Faits de violences sexuelles déclarés plus d’une fois (12 derniers mois) 

  Hommes Femmes Total 

 Fait unique Fait récurrent Fait unique Fait récurrent Fait unique Fait récurrent 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Propos à 
caractère sexuel 

12 31% 27 69% 35 39% 55 61% 78 37% 82 63% 

Regards 
insistants 

11 32% 23 68% 28 23% 93 77% 41 26% 117 74% 

Invitations 
insistantes 

7 37% 12 63% 16 39% 25 61% 24 39% 28 61% 

Propositions 
sexuelles 

4 80% 1 20% 3 43% 4 57% 7 58% 5 42% 

Exhibitionnisme/ 
voyeurisme 

4 40% 6 60% 4 57% 3 43% 9 47% 10 52% 

Contact corporel 
non désiré 

6 46% 7 54% 12 92% 1 8% 18 69% 8 31% 

 

Sur l'ensemble des faits de violences sexuelles déclarés (n=399), plus de deux tiers (69%) se sont 

produits plus d’une fois au cours des 12 derniers mois. Ces faits de violences sexuelles récurrents 

concernent deux tiers (62%) des victimes de harcèlement sexuel identifiées. 
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À noter que les faits récurrents affectent plus les victimes que les faits uniques. La répétition de ces 

actes à un effet cumulatif qui s’illustre dans le ressenti des personnes concernées.  

Concernant les différences entre les genres, même si les femmes sont plus souvent victimes de 

violences sexuelles que les hommes, nous n'observons pas de variations significatives en termes de 

récurrence (i.e. répétition dans l'année du même fait). Les proportions de faits récurrents sont 

similaires chez les hommes et les femmes, indiquant que la récurrence des violences sexuelles n’est 

pas spécifique à un genre mais liée à la nature du fait.  

 

Figure 11: Récurrence des faits de violences sexuelles déclarés selon le genre de la victime 

 

2.3.9 Cumul  
 

En plus de la récurrence des faits, il est également possible d’analyser les faits du point de vue de leur 

accumulation. Le cumul fait référence à plusieurs types de faits de violences sexuelles vécus par une 

même personne au cours des 12 derniers mois.  

Les analyses démontrent que 34% des victimes de harcèlement sexuel déclarent avoir subi un cumul 

de différents faits de violences sexuelles. Cela signifie qu'un tiers des individus ont été confrontés à 

plusieurs formes de violences sexuelles, ce qui souligne la complexité et l’imbrication de ces situations. 

  

6

12

4

4

4

3

7

16

11

28

12

35

7

1

6

3

1

4

12

25

23

93

27

55

0 20 40 60 80 100 120

H (n=13)

F (n=13)

H (n=10)

F (n=7)

H (n=5)

F (n=7)

H (n=19)

F (n=41)

H (n=34)

F (n=121)

H (n=39)

F (n=90)

C
o

n
ta

ct
co

rp
o

re
l n

o
n

d
és

ir
é

Ex
h

ib
it

io
n

n
is

m
e

/ 
vo

ye
u

ri
sm

e
P

ro
p

o
si

ti
o

n
s

se
xu

el
le

s
In

vi
ta

ti
o

n
s

in
si

st
an

te
s

R
eg

ar
d

s
in

si
st

an
ts

P
ro

p
o

s 
à

ca
ra

ct
èr

e
se

xu
el

Faits de violences sexuelles uniques ou récurrents ? 
(n= 399)

Fait unique

Fait récurrent



56 
 

Tableau 12: Cumul de différents faits déclarés selon le genre de la victime 

Cumul de différents faits de violences sexuelles déclarés 

  Hommes Femmes Total 

  Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Un seul fait de VS 
déclaré 

66 74% 112 62% 178 66% 

Plus d'un fait de VS 
déclaré 

23 26% 70 38% 93 34% 

Total 89 100% 182 100% 271 100% 

  

A noter qu’il existe une différence significative entre les femmes et les hommes à cet égard, les femmes 

étant plus nombreuses à déclarer un cumul de différents faits. Cela met en évidence la vulnérabilité 

accrue des femmes face à des formes multiples de violences sexuelles. 

Figure 12: Victimes de violences sexuelles déclarant un cumul de faits (selon le genre de la victime) 

De plus, les victimes ayant déclaré un cumul de faits de violences sexuelles rapportent également une 

plus grande incidence de faits qui les affectent. Cela suggère que l'accumulation de différents types de 

violences sexuelles peut entraîner des conséquences plus néfastes sur le bien-être et la santé des 

victimes. 

 

2.3.10 Répercussions 
 

Les personnes interrogées qui ont déclaré avoir été victimes de violences sexuelles ont été invitées à 

indiquer si ces faits avaient entraîné des répercussions, et si oui, lesquelles. 

Ainsi, sur l'ensemble des faits déclarés, 35% (139 faits sur les 399 déclarés) ont entraîné des 

répercussions (alternativement, 65% n'ont pas entrainé de répercussions). Parmi les 139 faits ayant 

entraîné des répercussions, 88 ont été vécu par des femmes et 51 par des hommes.  
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Tableau 13: Type de répercussion selon le genre de la victime 

Type de répercussion selon genre de la victime (Plusieurs réponses possibles, n=399) 

  
  

Hommes Femmes Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

La relation avec mes collègues de travail ou  
ma hiérarchie s'est détériorée.  

26 51% 37 42% 63 45% 

Ma performance au travail en a souffert. 14 27% 17 19% 31 22% 

J'ai manqué plus souvent au travail.  7 14% 7 8% 14 10% 

J'ai eu honte ou je me suis culpabilisé-e.  11 22% 19 22% 30 22% 

J'ai plus souvent souffert de douleurs 
physiques,  
telles que maux de dos, maux de ventre ou 
autres. 

12 24% 17 19% 29 21% 

J'ai plus souvent souffert de troubles  
du sommeil, d'anxiété ou de dépression.  

14 27% 23 26% 37 27% 

Ma vie privée s'est trouvée perturbée.  15 29% 15 17% 30 22% 

J'ai pensé donner mon congé. 10 20% 9 10% 19 14% 

Aucune répercussion* 69 58% 191 68% 260 65% 

 

Par ailleurs, la grande majorité (86%) des faits ayant entraîné des répercussions ont également affecté 

les victimes. Les conséquences sur les victimes sont donc souvent intrinsèquement liées à leur ressenti. 

Il est important de souligner que les hommes victimes de violences sexuelles sont plus enclins à 

déclarer au moins une répercussion que les femmes victimes. Cette observation peut sembler 

paradoxale, étant donné que les femmes sont plus souvent victimes de violences sexuelles et cumulent 

davantage de différents types de faits. Cependant, elle peut s'expliquer par une différence genrée de 

la manière dont les violences sexuelles sont perçues (comme un fait normal) et donc tolérées.  

L’incidence plus élevée des femmes en tant que victimes de violences sexuelles peut les pousser à 

banaliser ces actes. Ceci peut, par exemple, les amener à se taire ou à minimiser les conséquences 

pour maintenir un certain équilibre émotionnel et social. Ainsi, elles peuvent ne pas déclarer de 

répercussions afin d’être en mesure de faire face à ces violences et de continuer à fonctionner dans 

leur vie quotidienne et professionnelle. Les différences observées dans la déclaration de répercussions 

entre les hommes et les femmes ne reflètent pas nécessairement une moindre souffrance pour les 

femmes, mais plutôt les mécanismes de résilience qu'elles mobilisent en tant que victimes de 

harcèlement sexuel. 
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Parmi les répercussions les plus fréquemment rapportées, on retrouve la détérioration des relations 

au travail ; les troubles du sommeil, l'anxiété, la dépression et la baisse de la performance au travail. 

Ces conséquences mettent en évidence l'impact des violences sexuelles sur la vie professionnelle des 

victimes, ainsi que sur leur bien-être psychologique et émotionnel. Cependant, il convient de noter 

que chaque expérience individuelle peut varier et que certaines victimes peuvent également avoir subi 

d'autres types de répercussions qui n’ont pas été répertoriées dans l’enquête. 

 

2.3.11 En parler ? et à qui ?  

La réaction des victimes a été mesurée selon si la victime a parlé des faits à quelqu’un-e, et si oui, à qui 

elles en ont parlé. L’analyse de ces résultats démontre que près de deux tiers (62%) des faits de 

violences sexuelles déclarés ont été discutés.  

Tableau 14: Avec qui les victimes ont-elles discuté des faits ? (selon le genre des victimes) 

À qui en avez-vous parlé ? (Plusieurs réponses possibles, n= 399) 

  
  

Homme Femme Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

À l'auteur-e ou aux auteur-e-s des faits 18 31% 37 20% 55 22% 

Privé (famille, ami-e-s, conjoint-e) 35 59% 118 63% 153 62% 

À un-e ou des collègue-s 36 61% 138 74% 174 71% 

Canaux institutionnels internes* (Hiérarchie,  
responsable RH, entité psychologie du travail) 

28 47% 58 31% 86 35% 

Groupe de confiance** 7 12% 3 2% 10 4% 

Externe Ville de Genève mais professionnel* 
(médecin, avocat-e, assoc., syndicat, OCIRT) 

10 17% 15 8% 25 10% 

A personne 61 51% 92 33% 153 38% 
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Les femmes victimes se sont significativement plus confiées que les hommes. En effet, 67% des faits 

vécus par des femmes ont été discutés contre 49% des faits vécus par des hommes. Cependant, 

proportionnellement, les hommes ont davantage eu recours aux canaux institutionnels internes et 

externes à la Ville de Genève.  

Figure 14: Nombre de faits de violences sexuelles discutés selon le genre de la victime 

Par ailleurs, il semble important de se demander si les faits qui ont affecté les victimes et/ou ayant 

entrainé des répercussions ont également été discutés. Sur l’ensemble des faits de violences sexuelles 

déclarés (n=399), on constate que 48% (n=193) des faits ont affecté les victimes et/ou ayant entrainé 

des répercussions (134 faits vécus par des femmes et 59 faits vécus par des hommes). Parmi ces 193 

faits, 69% (n=133) ont été discutés. Ici aussi les femmes se confient plus que les hommes : 76% des 

faits vécus par des femmes ont été discutés contre 53% des faits vécus par des hommes.  
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Tableau 15: Avec qui les victimes ont-elles discuté des faits ? (faits qui ont affecté les victimes et/ou ayant entrainé des 
répercussions, détail selon le genre des victimes) 

À qui en avez-vous parlé ? (Faits qui ont affecté les victimes et/ou ayant entrainé des 
répercussions, plusieurs réponses possibles, n= 193)  

  Hommes Femmes Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

À l'auteur-e ou aux auteur-e-s 
des faits 

8 14% 21 16% 29 15% 

Privé (famille, ami-e-s, conjoint-
e) 

22 37% 62 46% 84 44% 

À un-e ou des collègue-s 20 34% 77 57% 97 50% 

Canaux institutionnels internes 
(Hiérarchie, responsable RH, 
entité psychologie du travail) 

16 27% 40 30% 56 29% 

Groupe de confiance** 6 10% 3 2% 9 5% 

Externe Ville de Genève mais 
professionnel* (médecin, 
avocat-e, assoc., syndicat, 
OCIRT) 

9 15% 14 10% 23 12% 

À personne 28 47% 32 24% 60 31% 

 

Seuls 29% des faits qui ont affecté les victimes et/ou ayant entrainé des répercussions ont été signalés 

aux canaux institutionnels internes à la Ville de Genève. Le Groupe de confiance a, quant à lui, été 

sollicité pour seulement 5% des faits (n= 9) et en majorité pour des faits vécus par des hommes. A 

noter que tous les faits ayant été signalés au Groupe de confiance ont également été signalés aux 

canaux institutionnels internes à la Ville de Genève.  

Ces résultats soulignent que les voies de recours prévues en cas de harcèlement sexuel en Ville de 

Genève (les canaux internes, parfois également au Groupe de confiance) sont peu mobilisées par les 

victimes identifiées dans cette enquête (seul 29% des faits affectant / avec répercussions signalés). 
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Figure 15: Nombre de faits de violences sexuelles ayant affecté la victime et/ou entraînant des répercussions, discutés selon 
le genre de la victime 

 

2.3.12 Connaissance des démarches  
 

L’enquête menée en Ville de Genève révèle que 72% du personnel est aux courant des démarches à 

entreprendre au sein de l’administration en cas de harcèlement sexuel. Cette méconnaissance de 28% 

du personnel concerne autant les hommes que les femmes, sans différence significative entre les 

genres.   

Tableau 16: Connaissance des démarches à entreprendre face au harcèlement sexuel (selon le genre) 

Connaissance des démarches à entreprendre (selon le 
genre) 

  
  

Homme Femme Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Oui 696 73% 605 70% 1301 72% 

Non  263 27% 254 30% 517 28% 

Total  959 100% 859 100% 1818 100% 

 

De plus, il est intéressant de relever que 18% du personnel ayant une fonction d’encadrement déclare 

ne pas connaître non plus ces démarches (tableau 17). Cette méconnaissance est uniformément 

répartie au sein du personnel d’encadrement de tous les départements de la Ville de Genève 

(différences non significatives).  
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Tableau 17: Connaissance des démarches à entreprendre face au harcèlement sexuel (selon la fonction d’encadrement) 

Connaissance des démarches à entreprendre (selon la fonction d’encadrement) 

  
  

Avec fonction 
d'encadrement  

Sans fonction 
d'encadrement  

Autre Non précisé  Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Oui 343 82% 743 68% 35 57% 180 73% 1301 72% 

Non  76 18% 347 32% 26 43% 68 27% 517 28% 

Total  419 100% 1090 100% 61 100% 248 100% 1818 100% 

 

 

2.4 CONCLUSION 
  

Les résultats de l'étude quantitative ont permis de mettre en lumière plusieurs éléments clés 

concernant la harcèlement sexuel et sexiste au sein du personnel de l’administration municipale 

genevoise. Tout d'abord, en utilisant deux indicateurs distincts, nous avons pu évaluer l'ampleur du 

harcèlement sexuel au sein de l’administration de la Ville de Genève. Le premier indicateur, prenant 

en compte le climat de travail sexiste, révèle que 40% des femmes et 30% des hommes ont été victimes 

de harcèlement sexuel au cours des 12 derniers mois dans le cadre de leur travail. Le second indicateur, 

qui se concentre sur les faits de violences sexuelles déclarés (avec et sans contact), fait état de 21% de 

femmes et 9% d'hommes victimes de harcèlement sexuel au cours des 12 derniers mois en Ville de 

Genève. 

L'analyse statistique approfondie basée sur le deuxième indicateur a permis de relever plusieurs 

constatations importantes. Tout d'abord, la majorité (75%) des auteurs de violences sexuelles sont des 

hommes et une proportion importante des faits déclarés (62%) sont perpétrés par des collègues de 

travail, le public étant l'autre grande source de harcèlement. Il est également intéressant de noter que 

la plupart des faits de violences sexuelles déclarés (95%) sont des faits de violence sans contact. Par 

ailleurs, la moitié (48%) des faits déclarés ont affecté les victimes et/ou ont entraîné des répercussions. 

Peu de variations majeures ont été observées selon le département, le lieu ou l’auteur-e, suggérant 

une incidence du harcèlement sexuel relativement homogène entre les différents départements de 

l’administration. Cependant, des disparités significatives ont été identifiées dans le profil 

socioprofessionnel des femmes victimes (jeunes, stagiaires, femmes cadres sans équipe, contrat à 

durée déterminée), soulignant les origines structurelles du harcèlement sexuel à leur égard. 

Enfin, les canaux institutionnels internes à la Ville de Genève ou le Groupe de confiance sont 

relativement peu sollicités par les victimes de harcèlement sexuel. Seuls 29% des faits qui ont affecté 

les victimes et/ou ont entraîné des répercussions ont été signalés à ces canaux (aux canaux 

institutionnels seuls ou également au Groupe de confiance). Il est également important de soulever 

que plus d'un quart des employé-e-s interrogé-e-s (28%) indique ne pas connaître les démarches à 

entreprendre auprès de la Ville de Genève en cas de harcèlement sexuel dans le cadre de leur travail. 

Ce constat s'étend également au personnel d'encadrement, avec une part de 18% déclarant ne pas 

connaître ces démarches.  
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3. ANALYSE QUALITATIVE : ÉVALUATION DU DISPOSITIF DE 

PRÉVENTION ET DE PRISE EN CHARGE 
 

3.1 INTRODUCTION 
 

Comment la volonté politique de lutter contre le harcèlement sexuel en Ville de Genève est-elle 

concrètement mise en œuvre ? Alors que la partie juridique (chapitre 1) a permis d’évaluer la 

conformité des mesures prises aux obligations qui incombent à la Ville de Genève en qualité 

d’employeuse, ainsi que l’adéquation de ces mesures au regard des engagements en matière de 

politique de l’égalité et des objectifs de législature, cette troisième partie, qualitative, a pour objectif 

de présenter un état des lieux de la mise en œuvre de la prévention et de la gestion des situations de 

harcèlement sexuel.  

 

Quelles sont les ressources spécifiques pour mettre en place ces engagements ? Quels sont les besoins 

des personnels chargés de la concrétisation de cette politique ? Quels sont les enjeux auxquels ils 

doivent faire face ? Au-delà de la volonté politique, il s’agit de se pencher sur les difficultés qui 

persistent dans la mise en œuvre, afin de pouvoir repérer les obstacles à surmonter et leur proposer 

des solutions adaptées. 

 

Plus concrètement, l’analyse qualitative vise à répondre aux questions suivantes : 

- Les mesures prises par le Conseil administratif, exposées dans la partie juridique, sont-elles 

appliquées ? 

- Avec quelles ressources ? 

- Quels sont les obstacles à surmonter ? 

- Y a-t-il des manquements ? 

 

3.2 MÉTHODOLOGIE 
 

Pour réaliser cette évaluation, des entretiens ont été menés par Véronique Ducret auprès de 29 

personnes clé du dispositif de prévention et de prise en charge du harcèlement sexuel mis en place 

par la Ville de Genève. Il s’agit d’une part des personnes ressource (le personnel d’encadrement, 

l’ensemble des responsables des ressources humaines départementales (RRHD), l’entité Psychologie 

du travail et prévention des risques psychosociaux, l’entité Formation et développement des 

compétences, le Groupe de confiance, la Commission du personnel, les associations des cadres, les 

syndicats, le service juridique (LEX)), ce dernier a répondu par écrit à nos questions et d’autre part des 

directions des départements. Les personnes ont été choisies en accord avec le Groupe de travail 

« Prévention du harcèlement sexuel au travail en Ville de Genève ». 

 

Les entretiens auprès des personnes ressource se sont déroulés entre les mois de novembre 2022 et 

mars 2023 en présentiel.  Ils ont été enregistrés, puis retranscrits à des fins d’analyse, toutefois pour 

garantir la liberté de parole, la confidentialité des entretiens a été assurée, avec la garantie que les 
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personnes interviewées ne seraient pas citées nommément dans le rapport. L’entretien durait entre 

une heure et une heure et demie avec une grille d’entretien qui traitait des questions suivantes : 

 

• La vision que vous avez de votre rôle comme personne ressource ; 

• Vos responsabilités effectives ; 

• Vos expériences (prévention, traitement de situations) ; 

• Les collaborations avec d’autres interlocuteurs et interlocutrices ; 

• Les obstacles que vous rencontrez ; 

• Les propositions d'amélioration que vous souhaiteriez ; 

• Autres questions que vous jugeriez importantes. 

Quant aux directions de département, les entretiens ont eu lieu entre mars et mai 2023, une fois 

l’enquête quantitative terminée. L’objectif était de porter à leur connaissance les résultats 

préliminaires de l’enquête, de récolter leurs premières réactions, de faire le point sur ce qui avait déjà 

été mis en place et d’envisager avec elles les actions potentielles. 

 

Une fois les entretiens finalisés et retranscrits, nous avons réalisé une analyse qualitative par un codage 

de données et création de thèmes (formation, définition, procédure, climat de travail, management, 

obstacles, recommandations) pour faire ressortir les principaux enjeux de la mise en œuvre d’une 

véritable politique de prévention et de prise en charge du harcèlement sexuel. Deux analyses ont été 

menées en fonction des questions posées, l’une qui concernait les personnes ressource de prévention 

et de prise en charge du harcèlement sexuel118 et l’autre les directions119. Les données proviennent 

également des bilans et évaluations des formations ainsi que des rapports d’activités du Groupe de 

confiance mises à disposition par la mandante. 

 

Enfin une analyse des commentaires des participant-e-s à l’enquête a été menée120. 

 

3.3 LES CONSTATS DES PERSONNES RESSOURCE 
 

Le chapitre sur l’analyse juridique des mesures mises en place par la Ville de Genève montre que les 

mesures prises par le Conseil administratif en sa qualité d’employeur sont en adéquation avec le cadre 

légal suisse. Toutefois dans la pratique, il apparaît que les règles adoptées s’avèrent difficiles à 

appliquer. En effet, les personnes ressource semblent ne pas toujours avoir les moyens pour traiter les 

situations et les personnes concernées par le harcèlement sexuel ne bénéficient pas 

systématiquement de la protection prévue dans les textes.  

Cinq enjeux ressortent de l’analyse des entretiens : l’identification du harcèlement sexuel, la 

procédure de suivi des situations, la formation, le management et le climat de travail. Comme 

évoqué ci-dessus, pour des raisons de confidentialité, aucune personne interviewée ne sera citée 

 

118 Voir Annexe 7. 
119 Voir Annexe 8. 
120 Voir Annexe 9. 
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nommément, toutefois quelques citations, en italique dans le texte, ont été mentionnées à titre 

illustratif avec des lettres qui font référence à une catégorie de personnes. La lettre A correspond au 

personnel d’encadrement et aux RRHD, la lettre B aux syndicats, à la Commission du personnel et aux 

associations de cadres et enfin la lettre C à l’entité Formation et développement des compétences, au 

Groupe de confiance et à l’entité Psychologie du travail et prévention des risques psychosociaux.  

 

3.3.1 L’identification du harcèlement sexuel  
 

Les entretiens avec les personnes ressource ont montré que, malgré la formation, la définition du 

harcèlement sexuel reste une notion difficile à intégrer et n’est pas toujours comprise par les membres 

du personnel, voire par l’encadrement. Toutes les situations de harcèlement sexuel ne sont pas 

toujours évidentes à identifier, particulièrement lorsqu’il s’agit de comportements qui ont toujours 

existé au travail et qui n’ont jamais été remis en question, notamment les commentaires déplacés ou 

encore des propos sexistes à l’égard d’une personne en particulier ou lancé à la cantonade, comme 

si le fait de ne pas s’adresser à une personne en particulier n’avait pas d’impact sur le climat de travail 

ou ne pouvait pas affecter une personne qui n’aurait pas été visée.  

Elle est jeune, elle va pondre, il ne faut pas la prendre ou elle n’a pas la carrure, elle ne se 
fera pas respecter. A 

C’étaient des propos un peu macho qui ne visaient pas une personne en particulier. A 

Si la définition stipulée dans l’art. 4 LEg (comportement importun à connotation sexuelle ou fondé sur 

l’appartenance sexuelle) semble acquise pour une majorité du personnel, nombre de situations qui 

surviennent au travail ne sont pas toujours reconnues comme tel. En effet, la compréhension semble 

se limiter à un acte déplacé envers une personne faisant partie du personnel qui serait dérangée et qui 

se déroulerait sur la place de travail.  

… si par exemple, parce que ç'est arrivé, ils regardent sur un natel un film porno à la pause, 
ils ne  voyaient pas, ils ne voyaient pas en quoi ça gêne les autres qui sont à la même table. 
Alors quand on leur explique, même si c'est une pause, ce n'est pas un lieu pour regarder, 
et puis ils disent : « mais je suis à la pause », oui mais non. B 

 

En dehors de ces dispositions et de ce périmètre, bon nombre de situations ne seraient pas identifiées 

comme du harcèlement sexuel.  Pourtant ce qui est déterminant, c’est l’impact que ces agissements 

peuvent avoir sur le climat et les collègues de travail, indépendamment de qui ils visent et du lieu 

où ils se déroulent121.  

Autre situation qui semble également difficile à repérer est le harcèlement psychologique utilisé 

comme mesure de représailles face à une personne qui exprime son refus de subir du harcèlement 

sexuel ou qui décline froidement une invitation.  

  

 

121 Aubert et Lempen (2011) 112-113. 
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C’est une collaboratrice administrative qui a effectivement subi des propositions 
inopportunes de la part de son chef et qui ensuite, face à son refus clair, disons sans les 
formes mais néanmoins claires, ça dégénère en mobbing selon le vieux schéma classique. 
Et puis, au bout d'un moment, au bout de plusieurs mois, je dirais même plus que plusieurs 
mois, une année et demie, n'en pouvant plus, elle finit quand même par venir au syndicat. 
Et donc là, on a interpelé la direction du service qui a mis du temps à reconnaître le 
harcèlement sexuel. B 

Les situations exposées ci-dessus, illustrées par quelques citations des personnes interrogées à propos 

de remarques entendues dans les services, reflètent des résistances importantes à reconnaître le 

harcèlement sexuel comme un comportement qui peut être mal vécu par le personnel. En outre, elles 

révèlent également une banalisation du phénomène qui empêche de reconnaître le harcèlement 

sexuel lorsqu’il survient. Concrètement, il est invisibilisé, nié. En effet des personnes témoins ou même 

victimes de harcèlement sexuel parviennent même à nier son existence. 

Alors, des cas de harcèlement sexuel, j'en n’ai pas forcément vus. J'ai pu peut-être 
entendre quelques petites phrases mal placées, assez déplacées, mais il n'y a pas de 
harcèlement. A 

 

Parallèlement à ces constats, les différentes bases réglementaires adoptées par la Ville de Genève, 

relevées dans la partie juridique122, ne donnent pas une définition uniforme du harcèlement sexuel, ce 

qui ne facilite pas sa compréhension.  

 

a.  Constats : La difficulté d’identifier le harcèlement sexuel 

 

 Le harcèlement sexuel est banalisé et par conséquent pas toujours identifié comme tel. 

 Le harcèlement sexuel reste une notion complexe, difficile à identifier, d’autant plus que 

beaucoup de comportements ont toujours existé et n’ont jamais été remis en question, 

considérés comme la norme.  

 Cette banalisation reflète les résistances à reconnaître l’existence du harcèlement sexuel. 

 Les différentes bases réglementaires adoptées par la Ville de Genève ne concourent pas à 

appréhender la notion de harcèlement sexuel. 

 

3.3.2 La procédure de suivi 

 

L’instauration d’une procédure de suivi vise à prévenir, réduire et traiter les situations et définir le 

harcèlement sexuel. Cette procédure devrait être un guide pour soutenir l’ensemble des intervenant-

e-s et définir leur mission respective. Plus concrètement, il s’agit d’une marche à suivre qui définit le 

cadre et les différentes étapes à effectuer ainsi que les travers à éviter. 

 

122 Voir Chapitre 1, Information du personnel sur la définition de harcèlement, p.22.  
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a. La Déclaration de principe 

 

La Déclaration de principe concernant le harcèlement sexuel et sexiste, adoptée par le Conseil 

administratif, reste très générale, elle ne fournit pas les moyens concrets pour prévenir et traiter les 

situations de harcèlement sexuel de manière adéquate. L’analyse quantitative (chapitre 2) montre 

que la tolérance zéro décrétée n’a pas eu les effets escomptés. Pour rappel, 40% des femmes et 30% 

des hommes disent avoir été harcelé-e-s au cours des douze derniers mois. Les entretiens menés avec 

les personnes ressources révèlent également que les situations ne sont pas toujours traitées de façon 

satisfaisante. 

 

b. Le Groupe de confiance 
 

Comme exposé au premier chapitre123, le Groupe de confiance de l’Etat de Genève a été désigné par 
le Conseil administratif en 2018 comme l’interlocuteur privilégié dont la mission principale consiste à 
traiter les demandes des personnes qui le sollicitent. 
 

Les personnes le consultent surtout pour parler et laisser une trace. Elles viennent également parce 

qu’elles n’ont pas été entendues par leur hiérarchie et qu’aucun changement n’a eu lieu. Elles peuvent 

également être envoyées par le personnel d’encadrement lorsque ce dernier estime que la situation 

est grave ou qu’il ne se sent pas capable d’objectiver une situation, par exemple, lorsque les témoins 

ne corroborent pas les dires de la personne plaignante.  

Le Groupe de confiance a pour principe de ne pas prendre parti, il est neutre. Il a pour objectif l’écoute, 

le conseil, la clarification des besoins, l’établissement d’un plan d’action et l’investigation formelle.  

Le Groupe de confiance ne mène pas de médiation lorsque la partie mise en cause ne reconnaît pas 

l’existence d’un problème. Il a également pour mission d’être un intermédiaire entre les personnes 

ressource de la Ville de Genève et la personne qui consulte ainsi que d’alerter la hiérarchie, mais il n’a 

pas la compétence d’intervenir sur le lieu de travail. 

Il peut aussi réaliser des analyses ou des sondages « climat de travail » qui visent à cerner les 

problèmes comme un déficit managérial en interrogeant plusieurs personnes ou des groupes plus 

grands de façon anonyme, puis à présenter des recommandations. 

Le Groupe de confiance conduit également des investigations à la demande soit de la personne qui 

s’estime harcelée, soit de la hiérarchie dans le but d’établir les faits. Cette démarche formelle peut 

durer entre six et huit mois, selon le Groupe de confiance, alors que le règlement spécifie qu’elle ne 

devrait en principe pas dépasser 60 jours124. Le Groupe de confiance ne fait pas de recommandation 

dans son rapport adressé au Conseil administratif, c’est ce dernier qui va statuer d’une sanction en 

fonction des résultats. Toutefois, le Groupe de confiance peut faire des remarques dans son rapport, 

tout particulièrement quand l’atteinte à la personnalité n’a pas été retenue. 

 

123 Voir chapitre 1, Désignation d’une personne de confiance, p. 21. 
124 Art. 28 al.3 du Règlement Art. 28 al.3 du Règlement relatif à la protection de la personnalité, Instruction. 
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Lorsque l’investigation, en plus du harcèlement sexuel, révèle d’autres problèmes, ou lorsque le 

harcèlement sexuel relève d’une violation des devoirs de fonction, une enquête administrative peut 

être diligentée125. 

A ce jour le nombre de personnes qui consultent le Groupe de confiance pour du harcèlement sexuel 

demeure faible en regard des autres atteintes à la personnalité (pas de situation en 2018, 3 en 2019, 

6 en 2020, 1 en 2021 et 5 en 2022). Ces statistiques ne tiennent pas compte des situations dans 

lesquelles un climat de travail sexiste est évoqué. Le Groupe de confiance constate que beaucoup de 

démarches ont été entreprises préalablement auprès des chef-f-es direct-e-s ou des supérieur-e-s, des 

RH ou des syndicats avant de frapper à sa porte. Il remarque qu’il n’est pas toujours aisé d’identifier 

l’interlocuteur ou l’interlocutrice et de savoir ce qui a déjà été entrepris. 

Depuis 2018, il y a eu deux investigations dont seule une est parvenue à faire la preuve du harcèlement 

sexuel. Il s’agit d’une démarche lourde et pénible pour la personne plaignante, sans garantie que les 

problèmes rencontrés se régleront une fois l’investigation terminée. D’ailleurs le Groupe de confiance 

le précise souvent auprès des personnes requérantes afin de ne pas leur donner de faux espoirs. En 

effet le but de l’investigation est d’établir les faits pour déterminer s’il y a eu atteinte à la personnalité. 

Le manque de preuves et de témoins ne le permet pas toujours. 

Par ailleurs, les syndicats des membres du personnel estiment que les procès-verbaux d’audition ne 

sont pas toujours tenus de manière professionnelle par manque de connaissances juridiques. 

A ces difficultés s’ajoutent la durée de l’investigation ainsi que les délais pour rendre le rapport. 

Comme évoqué précédemment, le règlement relatif à la protection de la personnalité prévoit un délai 

de principe de 60 jours, délai qui en pratique ne semble pas toujours respecté. Ainsi une personne qui 

doit attendre plusieurs mois avant d’obtenir les résultats se retrouve dans une situation très 

inconfortable. Si des mesures provisionnelles adéquates ne sont pas prises pour la protéger, la 

situation risque de s’aggraver et la santé de la personne de se détériorer. 

Comme son nom l’indique, le Groupe de confiance devrait inspirer confiance et les personnes 

devraient pouvoir le consulter sans craindre de ne pas être crues. Sa double mission, l’écoute et 

l’investigation, ne semble pas permettre d’assurer un réel soutien aux personnes qui consultent. En 

effet, plusieurs témoignages relatent que l’étape de dénonciation a eu des effets encore plus 

dévastateurs que le harcèlement sexuel lui-même, c’est la parole de l’un-e contre celle de l’autre ; ce 

qui peut être vécu comme une double victimisation126.  

Malgré les obstacles rencontrés et la difficulté d’agir à différents niveaux, le Groupe de confiance 

estime apporter une aide importante aux personnes qui le consultent, notamment à propos de la 

clarification de leur situation.  

 

125 Voir chapitre 1, Information du personnel sur la procédure et les sanctions, p.23. 
126 Ducret (2010) 163-164. 
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c. La protection des parties et des témoins  
 

Le Règlement relatif à la protection de la personnalité stipule à son article 12, al. 1 « Les parties et les 

témoins ne doivent subir aucun préjudice du fait de leur démarche ou de leur déposition, à moins qu’ils 

n’agissent de manière abusive ou dans l’intention de nuire ». 

Or, bon nombre des personnes responsables interrogées constatent que les langues ne se délient pas 

facilement. Pour rappel, seuls 29% des faits de harcèlement sexuel jugés graves et/ou avec 

répercussions sont rapportés aux canaux institutionnels de la Ville de Genève (hiérarchie, responsable 

RH, entité psychologie du travail) selon l’enquête quantitative. Si les personnes plaignantes ont peur 

de parler, les témoins qui auraient pu constater un dysfonctionnement ont les mêmes inquiétudes. 

Elles et ils vont souvent affirmer n’avoir rien vu, rien entendu par crainte des représailles des collègues, 

de passer pour un délateur ou une délatrice, ou encore d’être marginalisé-e-s par l’équipe. De plus, 

pour éviter la dénonciation, les victimes vont mettre en place des stratégies d’évitement et de 

protection pour ne pas être confrontées au harcèlement sexuel. 

Je pense que 60 % de victimes qui disent : « bon, c'est un gros lourd », et puis elles passent 
à autre chose, même si elles se sont senties harcelées. Elles mettent en place des 
techniques d'évitement et de protection. Ça, on le voit. Elles vont éviter la cafétéria, elles 
vont éviter des heures. A  

L’article 12 al. 1 concernant la protection des parties et des témoins ne fournit pas suffisamment de 

garanties pour que les personnes concernées se sentent en sécurité pour parler. Pourtant l’art. 12, al. 

2 du Règlement relatif à la protection de la personnalité stipule que le Groupe de confiance doit veiller 

à la protection des parties et des témoins en préconisant des mesures. Cette tâche reste à être 

développée.  

Mais au-delà du droit administratif, c'est aussi à l'employeur, il pourrait prendre des 
mesures, il pourrait aller au-delà pour protéger la victime… L'employeur pourrait dire : 
« voilà toutes les victimes qui se présentent maintenant je leur mets un avocat, c’est payé, 
je prends une assurance ». B 

 

d. Des victimes qui ont de la peine à se faire entendre  
 

Selon des personnes interrogées, la crédibilité des victimes est souvent remise en question, ce qui 
constitue un obstacle majeur au dévoilement des actes importuns, créant ainsi une « présomption de 
mensonge » qui entrave la libération de la parole. Les victimes ont le sentiment de ne pas être prises 
au sérieux, leurs récits étant souvent considérés comme moins valables que ceux des personnes mises 
en cause, qui nient généralement tout acte de harcèlement sexuel, ou que ceux des responsables qui 
affirment n’avoir rien remarqué. Elles peuvent même se voir reprocher d’avoir provoqué la situation, 
ce qui justifierait l’absence de harcèlement sexuel. Ainsi, en plus de vivre une situation difficile, les 
victimes doivent également faire face au doute quant à leur crédibilité, ce qui explique en partie le peu 
de visibilités de ces situations. 
 
Cette présomption de mensonge ne devrait pas retenir les personnes à dévoiler ce qu’elles subissent. 
Pourtant c’est qui se passe régulièrement. Paradoxalement, des mesures sont mises sur pied pour 
permettre aux personnes de solliciter aide et soutien, or l’application de ces mesures ne fournissent 
pas toujours les résultats escomptés. 
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e. Les droits des parties 

 

Lors d’une procédure d’investigation127, les parties ont les mêmes droits. Elles peuvent se faire 

accompagner d’une personne de leur choix128 qui n’est pas impliquée dans la procédure, elles peuvent 

consulter le dossier une fois l’instruction terminée129. 

Cependant lors d’une enquête administrative, comme développé dans le premier chapitre130 , les 

personnes concernées par une situation de harcèlement sexuel n’ont pas les mêmes droits 

procéduraux. En effet, lorsqu’une plainte est déposée par la hiérarchie ou par un-e fonctionnaire pour 

violation des devoirs de service, une enquête administrative est ordonnée. Or il peut arriver qu’au 

cours de cette procédure, lors des auditions, des personnes fassent état d’actes de harcèlement 

sexuel. Dans ce cas, seule la partie mise en cause a la qualité de partie et notamment le droit 

d’accéder au dossier. Les personnes alléguant avoir été harcelées sont considérées comme simples 

témoins, elles n’ont pas accès au dossier, ne peuvent être accompagnées d’un conseil juridique ou 

encore faire recours contre la décision. Cette inégalité de traitement est souvent très mal vécue par 

les personnes qui dénoncent des faits de harcèlement. 

 

f. Les sanctions   
 

Comme indiqué dans le chapitre 1131, des sanctions doivent être prononcées en cas d’atteinte avérée 

à la protection de la personnalité. Or, dans un certain nombre de situations relatées par les personnes 

ressource, c’est la victime qui est déplacée avec ou sans son accord, comme mesure de protection. Il 

semblerait qu’il soit plus facile de déplacer la victime plutôt que l’auteur-e. 

Donc nous, on sait qu'on ne peut pas laisser cette personne, indépendamment que ce soit 
vrai ou pas vrai. Même si ce n'est pas vrai, il y a quand même quelque chose entre les deux 
personnes. Même si ce n'est pas foncièrement du harcèlement, il y a quand même quelque 
chose qui ne fonctionne pas. Donc moi, souvent, je déplace plutôt la victime pour la sortir 
du groupe, parce qu'au moins elle ne travaille plus dans le groupe. A 

Dans certains cas, le déplacement est inutile, car la victime est encore en contact avec la personne 

mise en cause même si elle a changé de poste. 

Si le déplacement de la victime permet de « résoudre » le problème dans l’immédiat, en revanche, il 

n’offre pas de perceptives de transformation du climat de travail à moyen et long terme. Le signal 

donné peut laisser entendre que le harcèlement sexuel reste impuni au détriment de la victime. 

  

 

127 Voir chapitre 1, Information du personnel sur la procédure et les sanctions, p.23. 
128 Art. 26 al.2 Règlement relatif à la protection de la personnalité. 
129 Art. 30 al.1 Règlement relatif à la protection de la personnalité, Fin de l’instruction et consultation du dossier 
Lorsqu’il considère l’instruction de la demande terminée, le groupe de confiance octroie aux parties et à l’autorité 
d’engagement un délai de 10 jours pour consulter le dossier et requérir toutes autres mesures d’instruction 
complémentaires qu’elles jugent utiles. 
130 Voir chapitre 1, Information du personnel sur la procédure et les sanctions, p.23. 
131 Voir chapitre 1, Devoir d’intervention dans un cas concret, p.16. 
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Parce que c'est le problème dans nos services, il y a eu pour d'autres affaires un sentiment 
d'impunité pour certains. Et quand ils voient que rien ne se passe, et tout le monde sait, ça 
leur donne encore plus de pouvoir et ce n'est pas que ça réduit la problématique. Ça 
s'amplifie et ça amplifie le problème d'ambiance, de ce sentiment, ce climat que je 
qualifierais de malsain. A 

Dans quelques situations relatées par les personnes interrogées, des victimes ont donné leur congé 

suite à un déplacement, alors que les personnes responsables du harcèlement sont toujours à leur 

poste. Dans une autre situation où la victime avait demandé un transfert qu’elle n’a pu obtenir, elle 

s’est retrouvée en arrêt de travail, ce qui a aggravé son état psychique. Certaines doivent changer de 

secteur avec un nouveau cahier des charges, ce qui n’est pas sans poser de problèmes. Pourtant les 

victimes ne devraient pas subir de préjudice 132. 

En outre, la victime ignore généralement quelles ont été les sanctions à l’endroit de l’auteur-e, et 

même si sanction il y a eu. Bien souvent, savoir quelles ont été les sanctions prises à l’encontre de 

l’auteur-e peut constituer une forme de réparation pour les victimes, qui considéreront que leurs 

démarches n’ont pas été vaines. La plupart des victimes de harcèlement sexuel souhaitent avant tout 

que cela cesse133, elles n’ont généralement pas des velléités de vengeance. Elles hésitent même à 

dénoncer l’auteur-e de peur de lui faire du tort. Même une sanction légère comme un avertissement 

accompagnée d’un plan de progrès ou d’une formation avec des axes de progrès témoigne que la 

dénonciation a été prise en compte et évite ainsi tout ressentiment. 

 

 

g. Constats : Une application difficile  

 

Les constats relevés ci-dessus montre l’importance de définir précisément comment la Déclaration de 

principe doit être comprise et appliquée pour garantir l’esprit dans lequel elle a été élaborée. Elle ne 

peut faire l’objet d’une interprétation au gré des personnes qui l’appliquent, ce qui a pour effet 

d’instaurer une certaine méfiance du personnel envers les mesures prises. Pour opérer des 

changements, il est nécessaire de se coordonner et de montrer une cohérence dans les actes.  

En effet, nombre de problèmes identifiés par les personnes ressource subsistent aujourd’hui, malgré 

les intentions affichées : 

 une procédure de suivi reste à élaborer ; 

 la double mission du Groupe de confiance, l’écoute et l’investigation, ne semble pas permettre 

d’assurer un réel soutien aux personnes qui consultent. L’étape de la dénonciation peut avoir 

des effets dévastateurs du fait que les personnes plaignantes ont le sentiment de ne pas être 

crues ; 

 

132 Art. 12, al. 1 Règlement relatif à la protection de la personnalité, Protection des parties et des témoins 
Les parties et les témoins ne doivent subir aucun préjudice du fait de leur démarche ou de leur déposition, à moins 
qu’ils n’agissent de manière abusive ou dans l’intention de nuire. 
133 Ducret (2010) 189-190 
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 les mesures provisionnelles pour protéger les parties et les témoins ne sont pas toujours 

adaptées, trop de personnes se taisent encore ;  

 les investigations sont lourdes et cela décourage souvent les personnes de se plaindre ; 

 les sanctions restent rares ou ne sont pas connues. 

 

 

3.3.3 Les besoins en formation  
 

a. La prévention 
 

La formation fournit des outils pour développer des mesures de prévention qui se subdivisent en 

prévention primaire, secondaire et tertiaire.  

- La prévention primaire a pour but de réduire ou d’éliminer l’apparition de problèmes à la 

source. Dans le cas qui nous préoccupe, il s’agit de prendre des mesures pour promouvoir un 

climat de travail exempt de harcèlement sexuel, ce qui est notamment la mission du personnel 

d’encadrement.  

- La prévention secondaire, quant à elle, consiste à aider les personnes à développer des 

connaissances et des compétences pour mieux reconnaître et gérer les situations. La formation 

peut répondre à ces besoins.  

- Enfin la prévention tertiaire permet le suivi des personnes en souffrance ainsi que l’exécution 

de mesures de réparation. Le Groupe de confiance répond aux exigences de la prévention 

tertiaire par ses offres de consultation.  

Pour tous ces niveaux, la formation devrait permettre et soutenir la mise en place des mesures de 

prévention prévues par le réseau de prévention des risques psychosociaux en collaboration avec 

l’entité Formation et développement des compétences. 

 

b. La formation obligatoire  

 

Une des premières concrétisations a été le déploiement d’une formation e-learning « Prévention du 

harcèlement sexuel et des discriminations », rendue obligatoire pour l’ensemble du personnel. Pour 

les employé-e-s qui ne disposaient pas d’un ordinateur au travail, des séances de présentation ont été 

organisées en présentiel par petits groupes et coanimées par les entités Formation et développement 

des compétences et Psychologie du travail et prévention des risques psychosociaux. 

Cette formation a eu de nombreux effets positifs, comme délier les langues, prendre conscience qu’on 

a le droit de travailler dans un climat de travail serein et, le cas échéant qu’il est possible de se plaindre. 

D’ailleurs le Groupe de confiance a reçu davantage de demandes suite à cette formation, les personnes 

évoquant plus fréquemment le harcèlement sexuel. Cette première étape semble avoir fait bouger les 

lignes. Quelques responsables ont relevé que des personnes mises en cause reconnaissaient 

l’inopportunité de leurs comportements une fois convoquées et recadrées. 
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Donc on a diffusé cette formation à l'ensemble des collaboratrices et collaborateurs. Et 
puis peu de temps après ça, j'ai un encadrant qui m’appelle et qui me dit : « Ecoute, j'ai 
deux collaboratrices qui sont venues me voir par rapport à un collègue qui tiendrait des 
propos sexistes, qui ferait des blagues sexistes. […] j'ai reçu le collaborateur seul, enfin 
quand même avec l'encadrant, mais sans les dames. Il avait lui-même eu la formation et 
il m'a dit qu'effectivement il était conscient qu'il avait fait ces blagues, pour lui c'était sur 
le ton de la rigolade, qu'il avait compris aussi suite à la formation, que c'était des choses 
qu'il ne pouvait plus faire. A 

Plusieurs personnes interrogées ont constaté que la sensibilisation sur le rôle des témoins a permis à 

certains participant-e-s de mieux comprendre comment intervenir et soutenir les victimes. A l’opposé, 

une des personnes interrogées estimait déplacé de se mêler des affaires des autres au travail.  

Si la formation e-learning est un outil de sensibilisation indispensable, il se limite toutefois à survoler 

la problématique. De nombreux aspects restent à approfondir, dont notamment la notion de 

harcèlement sexuel, les conséquences, les indices pour le repérer ou encore comment créer un 

climat de travail exempt de sexisme. Comme l’écrit un participant au questionnaire d’évaluation du 

e-learning : Je ne suis pas expert en la matière et une formation de 45 minutes ne fera pas de moi un 

psychologue du travail. Mais la formation a tout de même été appréciée comme première approche, 

en regrettant toutefois le manque d’interactions entre participant-e-s et l’absence d’échanges avec 

des spécialistes en présentiel, par exemple sur des notions qui posent problème comme le ressenti de 

la victime, critère essentiel dans la définition du harcèlement sexuel.  

Quant aux apprenti-e-s, elles et ils n’ont pas reçu de sensibilisation spécifique sur le harcèlement 

sexuel lors de la séance d’accueil. Elles et ils ont suivi le e-learning, au même titre que les employé-e-

s de la Ville de Genève. Au regard de leur statut d’apprenant-e et de dépendance, les apprenti-e-s 

constituent une population particulièrement à risque. Une présentation du sujet lors de leur 

engagement pourrait être bénéfique. A noter toutefois qu’une formation spécifique sur le sujet est 

dispensée aux formateurs et formatrices d’apprenti-e-s. 

 

c. Les propositions de formation 

 

Pour approfondir le sujet, l’entité Formation et développement des compétences propose depuis 2022 

une formation en réalité virtuelle, réalisée par l’entreprise Reverto, qui permet aux participant-e-s de 

se mettre dans la peau d’une personne harcelée à l’aide d’un casque. Il s’agit de mises en situations 

où des commédien-ne-s jouent des scènes et adoptent des comportements déplacés.  

C'est une situation dans des bureaux ou sur le terrain. […] Et franchement on est dedans. 
Vraiment. Mais ce qui est le plus marquant, c'est, alors moi, j'ai fait celle réalité de terrain, 
c'est vraiment le regard de l'autre, on le sent comme s'il était sur nous. C'est 
impressionnant. On se met à la place de la dame qui se fait agresser. A 

Cette immersion a lieu de manière individuelle et est suivie d’une discussion entre les participant-e-s 

afin de débriefer avec un ou une formatrice spécialisée. Les premières séances réalisées ont aussi été 

l’occasion de vérifier ce qui restait du e-learning. 

Au total 54 personnes se sont inscrites sur les 45 services de la Ville de Genève sollicités et plusieurs 

services ont demandé que leur personnel puisse bénéficier de cette formation. A ce jour, la 

participation reste faible mais les retours indiquent que ces séances ont permis à certains hommes 
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de mieux comprendre les enjeux, notamment ceux qui n’avaient pas pris conscience de la gravité du 

phénomène et de mesurer les difficultés auxquelles étaient confrontées les victimes. 

Le Groupe de confiance, outre son rôle d’écoute et d’investigation, a organisé 11 sessions de formation 

à la demande de services, touchant environ 200 collaborateurs et collaboratrices depuis son entrée en 

fonction. De plus, des sessions spécifiques pour les cadres ont été dispensées mettant l’accent sur la 

notion de harcèlement sexuel ainsi que d’autres discriminations, de manière interactive incluant des 

cas pratiques. Certaines remarques des participant-e-s ont montré que le sexisme était encore bien 

présent, ce qui corrobore les résultats de l’enquête quantitative : 35 % des femmes et 27 % des 

hommes interrogé-e-s indiquent avoir été confronté-e-s à des remarques dégradantes au sujet des 

femmes ou des hommes en général, au sujet des personnes homosexuelles ou trans*, ou à des 

plaisanteries et des commentaires obscènes.  

Le Groupe de confiance a également eu l’occasion lors de ces séances de présenter ses prestations. 

On a demandé au groupe de confiance des fois, de venir faire des présentations de sa 
mission dans les services. Ça, c'était très efficace. Le feedback des collaborateurs, du 
personnel. Ils étaient très satisfaits. À chaque sortie en disant : « Ben voilà, j'ai appris des 
choses. Je me suis rendu compte que ma manière de faire pouvait peut-être être mal 
prise ». Ça permet à tout le monde peut-être de réaliser que certaines choses qu'on pensait 
qui étaient normales et qui aujourd'hui peut-être, ne sont plus parce que les choses ont 
changé et qu'au travail il y a un certain nombre de choses qu'on ne peut pas faire et qu'on 
ne doit pas faire. Qu'on le fasse en privé, c'est autre chose. Il y a quand même des règles 
qui sont plus strictes au sein du travail. A 

Il existe également le catalogue des formations auxquelles chaque collaborateur ou collaboratrice peut 

avoir accès. Prévenir le harcèlement sexuel c’est aussi créer des conditions de travail favorables au 

développement de relations saines, harmonieuses et sécures au sein du personnel. Plusieurs cours ont 

été proposés, certains depuis 2010 déjà, comme « le langage épicène ». D’autres ont suivi, comme 

« Sexisme ordinaire », « Hommes et égalité professionnelle » réservé aux hommes, « Diversité 

culturelle », « Leadership féminin », « Autodéfense pour les femmes », « Mixité au travail » et plus 

récemment comme nouveauté « Reverto, formation virtuelle » et « Orientation sexuelle et identité de 

genre ». Ces cours sont proposés sur une base volontaire, à moins qu’un service le rende obligatoire. 

Leur caractère non-obligatoire a comme conséquence d’attirer des personnes déjà sensibles aux 

enjeux de l’égalité et de non-discrimination. 

Plus globalement, des cours sont proposés sur les risques psychosociaux (RPS), la gestion des conflits 

et sur la préservation de sa santé psychosociale pour manager et pour protéger celle de son équipe. 
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d. Les résistances à la formation 

 

Malgré les aspects positifs relevés ci-dessus, la formation e-learning n’a pas toujours fait l’unanimité. 

Il y a eu le e-learning où c’est le concours à qui fera le plus vite possible. Donc ça veut dire 
que tu fais ça très très vite, parce que de toute façon c’est tellement pas important qu’il 
faut vite s’en débarrasser. A 

Les critiques du personnel, rapportées par les personnes interrogées, révèlent un mécontentement 

notable. Il semble que le harcèlement sexuel soit minimisé, considéré non problématique en Ville de 

Genève, et que cela entrave la prise en compte d’autres formes de discriminations liées à l’origine ou 

à la religion.  

D’autres remarques mentionnent que les exemples du e-learning ne représentent pas adéquatement 

la réalité des métiers terrain, se concentrant davantage sur les situations de bureau. Un commentaire 

souligne que le e-learning peut ne pas convenir aux milieux de travail où la plaisanterie est une 

échappatoire, une manière de faire face à la dureté d’une tâche. Certain-e-s expriment la crainte des 

procès d’intention et de la disparition des rapports humains si chaque blague pouvait entraîner une 

plainte. Des témoignages entendus par les personnes interrogées indiquent que certains employés 

estiment que la situation était meilleure avant la présence des femmes. 

En outre, cette formation a suscité de nombreuses réticences relevées lors de l’évaluation du e-

learning par les commentaires des participant-e-s. Si pour certain-e-s la notion du ressenti de la 

victime, comme critère déterminant de la définition légale du harcèlement sexuel, est bien acceptée, 

pour d’autres, en revanche, le simple fait que ce soit le ressenti de la personne accusatrice qui prime 

sur toute autre considération, n’est pas audible. Comme c’est souvent les cas pour ce type de 

mesures, des craintes de potentielles pratiques abusives ont été exprimées comme celle de pouvoir 

briser la carrière d’une personne par une simple dénonciation. Enfin quelques commentaires 

mentionnent que si la formation est intéressante, elle n’offre cependant pas de moyens pour parvenir 

à faire changer les personnes qui ne sont pas prêtes à se remettre en question. Il est relevé qu’un 

individu peut répondre correctement au questionnaire sans pour autant modifier son comportement. 

Les désillusionné-e-s constatent que même si la formation est intéressante, elle fait ressortir que le 

sujet reste tabou et que les personnes mises en cause ne sont pas inquiétées, ni punies.  

 

e. Constats : Des obstacles à surmonter 
 

 Pour résumer, malgré les efforts conséquents de l’entité Formation et développement des 

compétences, du Groupe de confiance et de l’entité Psychologie du travail et prévention des 

risques psychosociaux pour sensibiliser le personnel sur la question du harcèlement sexuel, de 

nombreux obstacles demeurent. Comme le sujet a été traité par la formation obligatoire en 

ligne, beaucoup pensent que c’est acquis, que tout le monde sait comment réagir, le cas 

échéant.  

 De plus, malgré le grand nombre de cours proposés, leur faible fréquentation reste 

problématique. Par conséquent, un grand nombre d’employé-e-s n’ont bénéficié que du e-

learning, tout particulièrement les personnes qui travaillent sur le terrain. Elles n’ont pas 

toujours l’énergie de s’inscrire à un cours en raison de la pénibilité de leur travail.   
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 Il est plus difficile de promouvoir une formation lorsque les cours ne sont pas mentionnés 

comme obligatoires. Ces derniers sont essentiellement fréquentés par des personnes qui 

travaillent sur le sujet et bénéficient par conséquent déjà de solides connaissances. Ainsi les 

cours sur toutes les questions liées au genre, dont notamment le harcèlement sexuel, sont peu 

fréquentés.  

 A ces obstacles s’ajoutent des critiques qui remettent en question les formations liées au genre 

qui prétériteraient d’autres formations, jugées plus importantes. 

 

 

3.3.4 Les responsabilités du personnel d’encadrement et des RH 
 

La prévention et le traitement des situations de harcèlement sexuel font partie du cahier des charges 

du personnel d’encadrement. Les RH, quant à elles, peuvent également être sollicitées pour gérer un 

cas. Quels sont les moyens qui sont fournis pour faire face à ces tâches ? Et comment s’articulent les 

collaborations entre les différent-e-s intervenant-e-s ?  

 

a. Une hiérarchie souvent démunie  
 

La Déclaration de principe du Conseil administratif prévoit que toute personne faisant l’objet de 

harcèlement sexuel peut s’adresser à sa ou son responsable RH ou hiérarchique qui a le devoir 

d’intervenir immédiatement pour faire cesser le harcèlement. Or ces personnes n’ont jamais reçu de 

formation nécessaire leur permettant de traiter une situation. Seule la formation e-learning 

« Prévention du harcèlement sexuel et du sexisme au travail » a été rendue obligatoire, toutefois elle 

se limite essentiellement à la notion du harcèlement sexuel. De plus, cette mission revient parfois à 

l’assistant-e de direction, voire à l’administrateur ou l’administratrice, lorsqu’elles et ils sont sollicité-

e-s. Plusieurs se disent démuni-e-s et tentent d’agir avec les moyens du bord. 

Mais en fait, on a besoin de soutien. Le chef de service a besoin de soutien, c'est lui qui 
doit dire voilà, je veux arriver là, maintenant comment est-ce qu'on fait ? B 

Mais sur des rumeurs et devant une personne qui nie ces rumeurs, je suis assez faible, dans 
des possibilités d'action. A 

Dans les faits, les situations ne remontent pas toujours et les directions des départements ne sont pas 

en mesure de savoir où les problèmes se déroulent. Chaque service applique le règlement comme il 

peut, il n’y a pas de contrôle systématique. 

Traiter une situation de harcèlement sexuel n’est pas une tâche facile : c’est long, c’est difficile de faire 

la part des choses, ce qui peut expliquer, mais ne justifie pas, que parfois les responsables ferment les 

yeux par gain de paix. 
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Les situations ne remontent pas. La direction est dans une tour d’ivoire. A 

Par exemple, enfin, il y a un statut, un règlement. J'ai l'impression que chaque service 
l'applique un peu à sa manière. Certains services vont être beaucoup plus à cheval, 
d'autres beaucoup plus laxistes. Et le rôle du département est un peu effacé et j'ai 
l'impression qu'il n'y a pas de contrôle ou de regard ou un organe qui est là pour dire 
« écoutez, ce service, il y a des problèmes, faut les régler ». J'ai l'impression que ça, ça 
n'existe pas et du coup, ça crée justement, peut-être ce sentiment d'impunité en fait des 
employés vis-à-vis de la direction. B 

 

b. Une hiérarchie critiquée 

 

Des critiques provenant surtout des syndicats, des associations des cadres, de la commission du 

personnel mentionnent un « management de la médiocrité » qui se manifeste de différentes manières 

comme le « copinage » entre chef-fe-s qui vont se couvrir mutuellement ou l’absence de contrôle qui 

autorise certain-e-s à exercer un pouvoir important sur leur service. 

Des chef-fe-s ne montrent pas toujours l’exemple et peuvent cautionner un climat de travail sexiste, 

voire l’encourager par des agissements déplacés. 

Il y a eu harcèlement sexuel. On peut considérer oui, puisqu'ils ont fait visionner des films 
pornos…. En tout cas, il [le chef] n'ignore pas le problème et il couvre. En fait ce n'est pas 
qu'il y participe, c'est qu'il couvre. B 

Et comme je vous l'ai dit, son chef était le premier à tenir ce genre de propos. Et quand elle 
faisait une erreur, qu'on le lui reprochait on lui disait, mais t'as tes règles ?  A 

Dans d’autres situations, les responsables se remettent peu en question, ils et elles ne recherchent ni 

l’aide ni la collaboration avec les instances qui pourraient les soutenir en vue de résoudre une situation. 

Par peur de s’exposer, elles et ils préfèrent gérer seul-e-s les situations. 

Moi j’ai l’impression que justement, que chaque service, que les cadres essaient de régler 
le plus possible à leur niveau pour que ça ne remonte pas, pour ne pas avoir de problèmes. 
C’est étouffé. Il ne faut pas que les problèmes remontent car ça veut dire que je ne gère 
pas correctement mes collaborateurs. B 

 

c. Le rôle des RRHD encore peu connu 

 

Les RRHD, pourtant habilité-e-s à gérer des situations, ne sont pas systématiquement sollicité-e-s. Il 

arrive même qu’elles et ils en soient écarté-e-s. Pourtant chaque département dispose d’un-e 

responsable RH dont le rôle est clairement défini dans leur cahier des charges : « conseiller et soutenir 

dans les domaines de la santé au travail et/ou de la gestion des conflits, mener le cas échéant, des 

entretiens avec les différentes parties prenantes. » Toutefois, il ressort des entretiens que le cadre de 

leur mission demeure imprécis en ce qui concerne la gestion des cas de harcèlement sexuel et varie 

sur le terrain d’un département à un autre. 
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Jusqu’à présent, lorsqu’elles et ils sont sollicité-e-s, obligation leur est faite de s’en référer à la direction 

du département avant d’aller de l’avant, ce qui ralentit le processus. L’avantage de ces personnes est 

qu’elles ne font pas partie du personnel d’encadrement et qu’elles ne sont pas responsables du travail 

qui doit être effectué, ce qui leur permet une plus grande objectivité pour analyser une situation.  

[…] la hiérarchie qui laisse faire, voire qui fait la même chose, et puis il manque vraiment 
cette fonction RH un peu autonome qui, les RH sont beaucoup décriées mais pour moi elles 
ont un rôle vraiment essentiel. Le RH il a un tout petit peu plus de distance quand même, 
et il doit jouer le rôle de coach du manager. Quand le manager est coincé, qu’il ne sait pas 
comment faire, parce que souvent il ne sait pas comment faire, là c’est le RH qui doit être 
un interlocuteur, qui doit lui dire oui là c’est grave, là c’est moins grave, là il faudrait faire 
ceci, là je peux t’accompagner à faire cet entretien, là on va lui mettre des objectifs, là on 
va mettre une sanction, là on va faire un suivi, tu vois tout une panoplie que tu peux 
imaginer. Là les hiérarchies, mais à la Ville en particulier, ne font pas grand-chose si elles 
n’ont pas des RH derrière. C 

 

d. La confidentialité  

 

La Ville de Genève a décidé de faire appel au Groupe de confiance notamment pour garantir la 

confidentialité, étant donné que les RH ne peuvent l’assurer du fait de leur rôle. En effet, seules les 

personnes qui n’ont pas de prérogatives en lien avec la gestion du personnel peuvent la garantir. Ainsi, 

quand les RH ont connaissance d’une situation, elles doivent la faire remonter auprès de 

l’encadrement134. 

Plusieurs responsables (RH ou chef-fe-s) reconnaissent assurer la confidentialité à la personne qui la 

demande afin de maintenir un lien de confiance. Néanmoins, les personnes sont vivement 

encouragées à ne pas se taire, surtout lorsqu’il s’agit d’une atteinte d’une certaine gravité ou 

considérée comme telle. 

Si la personne me dit : « je vous en parle, mais je ne veux pas que vous convoquiez la 
personne mise en cause », je respecterai. Mais je dirai : « écoutez, je vous propose, je vais 
en parler à notre responsable RH, je vais en parler à l'entité psychologie du travail », avec 
son accord éventuellement. Moi, je ferais en sorte de communiquer et qu'il y ait peut-être 
d'autres personnes qui pourraient la convaincre, lui dire le bien-fondé de parler, libérer la 
parole pour que les choses ne se reproduisent pas. A 

Cependant, par souci du respect de la confidentialité, les responsables (RH ou chef-fe-s) risquent de 

faillir à leur devoir alors qu’elles et ils devraient notamment entendre la ou les personnes mises en 

cause. Des supérieur-e-s hiérarchiques ont reconnu ne pas auditionner la personne mise en cause sans 

l’accord de la personne qui s’en est plainte. En effet, cette dernière peut craindre les répercussions de 

sa dénonciation (crainte des représailles, peur que rien ne change ou que la situation s’envenime, 

inquiétude quant au silence des témoins, peur que la personne mise en cause reste impunie, etc.).  

 

134 Lempen (2015) 271-272. 
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Mais moi, j'aurais envie de convoquer l'accusé entre guillemets, la personne incriminée, 
mais je ne le ferais pas sans l'autorisation de la collaboratrice, ou du collaborateur si c 'est 
un collaborateur qui se fait harceler, mais je le convaincrais d'agir. A 

Toujours dans le but de maintenir un lien de confiance, un procès-verbal n’est que rarement pris, ce 

qui signifie qu’il n’y pas de trace de cet entretien.   

 

e. Un Groupe de confiance peu sollicité  

 

Comme ses statistiques le montrent, le Groupe de confiance est peu sollicité pour les problèmes de 

harcèlement sexuel. Néanmoins, il l’est quand les responsables estiment que la situation est grave et 

se sentent désemparé-e-s. Dans ce cas de figure, les personnes en souffrance sont vivement 

encouragées à s’y rendre. La hiérarchie peut également consulter le Groupe de confiance pour un avis. 

Malheureusement, selon les personnes interrogées, beaucoup de responsables partent de l’idée que 

le Groupe de confiance est acquis au discours des collaborateurs et des collaboratrices, alors qu’il est 

neutre. Ce manque de coopération peut faire dire à certain-e-s que le Groupe de confiance ne sert à 

rien et qu’il n’est pas compétent. 

Mais après, est-ce que les gens ont vraiment envie d'aller ? Je veux dire, quand les gens 
sont déjà passés par leur hiérarchie, et puis, il s'est trouvé que finalement, ils ont plus 
d'ennuis qu'autre chose, je crois qu'ils n'ont pas du tout envie d'aller au Groupe de 
confiance quand ils savent que de toute façon, ça va suivre le même schéma et ça leur 
tombera de nouveau dessus. B 

 

f. Des personnes ressource difficiles à identifier  

 

Il n’est pas toujours aisé d’identifier la personne à qui s’adresser le cas échéant. C’est ce que constatent 

le Groupe de confiance et les syndicats qui ne savent souvent pas quelle est la personne interlocutrice 

à privilégier. Pourtant les seules fonctions habilitées à prendre des décisions sont les chef-fe-s de 

service, les directions de départements, le Secrétariat général et le Conseil administratif. Dans la 

pratique, il semble que ce soit plus compliqué, notamment parce que le personnel ignore qui est leur 

responsable RH. 

S'il y a une affaire comme ça qui tombe sur la tête, je ne sais pas quoi faire et je ne sais 
pas à qui je dois m'adresser parce que justement on a cette hiérarchie pléthorique. Et puis 
des niveaux, alors on a des niveaux RH, des niveaux de directeurs de service. Est-ce que je 
vais voir la direction du service ? Est-ce que si je vais voir la RH du service, est-ce que je 
vais voir la RH du département ? Est-ce que je vais voir la direction du Département ?  B  
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Ce qu’on a constaté aussi c’est un manque de clarté pour le personnel au niveau des RH, 
par rapport au nombre de portes auxquels ils frappent avant de venir chez nous, je pense 
qu’il y a aussi un lien avec le manque de clarté, à savoir que souvent les personnes ne 
savent pas qui est leur responsable RH, donc il y a un manque de compréhension de cette 
fonction aussi parce que jusqu’il y a peu, plusieurs personnes avaient une double casquette 
de responsables hiérarchiques et RH donc c’était peu clair au niveau des personnes, donc 
voilà ils vont voir la personne dont ils ont connaissance mais sans vraiment savoir quelle 
fonction elle a, et ça je crois qu’ils ont amélioré, ils ont distingué via justement la création 
de ces responsables RH départementaux. C 

Si l’idée de fournir un large éventail de personnes ressource est louable, car elle permet au personnel 

de choisir parmi ses responsables celle ou celui en qui il a le plus confiance, il n’en reste pas moins qu’il 

faut s’assurer que les personnes saisies puissent répondre adéquatement aux demandes. 

 

g. Constats : Des ressources insuffisantes pour soutenir l’encadrement et les RH 

 

Le personnel d’encadrement et les RH se retrouvent face à une tâche importante et sensible sans avoir 

toujours les ressources ni les outils nécessaires pour répondre adéquatement aux demandes. De plus, 

la méconnaissance du personnel de qui est leur RH ou leur responsable hiérarchique ne facilite pas la 

résolution des situations.  Il s’avère que : 

 Les personnes ressource (la hiérarchie) ne sont pas toujours identifiables. 

 Un personnel d’encadrement, parfois démuni face à une nouvelle tâche complexe qui exige 

des moyens dont il ne dispose pas toujours ou peine à les appliquer par manque d’expérience.  

 Le personnel d’encadrement n’est pas toujours un modèle d’exemplarité pour les employé-e-

s. 

 Les situations ne remontent pas systématiquement auprès des directions.  

 L’absence de contrôle de la gestion des situations par les directions de départements ne 

permet pas d’assurer la résolution des problèmes. 

 Le rôle des RRHD n’est pas suffisamment connu. Un travail d’information est nécessaire.  

 Le Groupe de confiance est peu ou sollicité trop tardivement. Il n’est pas suffisamment connu 

et ses compétences reconnues par le personnel d’encadrement. 

 
 

3.3.5 Le climat de travail  
 

Le climat de travail sexiste est un problème qui a été régulièrement mentionné lors des entretiens. La 

grande majorité des personnes interviewées y ont fait référence. Ceci est révélateur d’une difficulté à 

comprendre que le sexisme est inhérent au harcèlement sexuel et qu’il faut le combattre à ce titre. 
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a. Le harcèlement sexiste135  

 

Si le sexisme est aussi répandu dans les entreprises privées que dans les administrations publiques, 

selon le Groupe de confiance, il semble que certains comportements soient largement tolérés dans les 

services de la Ville de Genève, comme un « franc parler », des propos injurieux, des allusions 

grossières, des commentaires dégradants sur le physique d’une personne, des propositions 

importunes, etc. 

Ce type de comportement peut avoir lieu oralement ou visuellement. WhatsApp a remplacé les photos 

placardées dans les vestiaires. Souvent tout le personnel du service, bon gré mal gré, est impliqué. 

C’est une surenchère d’images, de photos, de commentaires déplacés. Les collègues qui se sentent 

atteint-e-s et le font savoir s’exposent à une escalade de propos vexants. Certain-e-s s’interdisent de 

réagir par gain de paix. 

Et puis après, ils balancent des WhatsApp. Ça, c'est le nouveau fléau. C'est qu’ils s'envoient 
des trucs par WhatsApp, tu vois, « Ah ah c'est rigolo ». Et puis après, ils s'envoient des 
nanas et des trucs. C'est plus l'affiche dans les vestiaires, c'est les WhatsApp. Des photos 
de femmes nues. Voilà après tout le monde est dans le jeu en quelque sorte, fait des petits 
commentaires « Ah Ah machin ou celle-là elle est moche », tu vois. Voilà. Donc si tu 
participes là-dedans, ça va. Si ça ne te plait pas, ça veut dire que c'est difficile pour celles 
qui… B 

Les résultats de l’enquête quantitative en témoignent : 35% des femmes et 27% des hommes 

interrogé-e-s indiquent avoir été confronté-e-s à des remarques dégradantes au sujet des femmes ou 

des hommes en général, au sujet des personnes homosexuelles ou trans*, ou à des plaisanteries et 

des commentaires obscènes. 

 

b. La tolérance au harcèlement sexuel 
 

Ainsi ces comportements sexistes sont largement banalisés et excusés sous le couvert le couvert de la 

« bonne ambiance de travail » ou de l’humour. On rit de tout sans se soucier de comment ces 

agissements peuvent être perçus, reçus. Certain-e-s imposent la norme de ce qui est acceptable et elle 

n’est pas remise en question, quand ce n’est pas la hiérarchie qui la prône ou tout au moins la tolère. 

Comment créer un climat de travail exempt de harcèlement sexiste et sexuel si la hiérarchie ne le 

condamne pas sévèrement et n’impose pas la tolérance zéro ? 

Donc je me suis fait insulter dans une séance par un gars un peu macho aussi. « Mais il est 
comme ça, mais tu sais, c'est son caractère ». Je me suis dit « Bon, j'ai compris, je n'irai 
plus jamais la [cheffe de service] voir ». C'est bon. Suivant. B 

  

 

135 Le harcèlement sexiste désigne une attitude discriminatoire fondée sur le sexe, sur l’orientation sexuelle et 
affective, l’identité de genre ou l’expression de genre. Cette notion recouvre toutes les expressions et 
comportements qui méprisent, dévalorisent et discriminent les femmes et les personnes LGBTIQA+. Le 
harcèlement sexiste constitue du harcèlement sexuel. 
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c. La mixité des services  
 

La Ville de Genève se féminise dans les métiers historiquement réservés aux hommes et dans sa 

hiérarchie. Ces changements sont bénéfiques à plus d’un titre, ils remédient à une inégalité de 

traitement et ouvrent de nouvelles perspectives professionnelles aux femmes et élargissent ainsi leurs 

choix professionnels. De plus, la mixité permet aussi une autorégulation des comportements pour 

autant que les femmes soient suffisamment représentées. A ce jour, celles-ci restent encore 

minoritaires, il n’en demeure pas moins que la seule présence en nombre de femmes va opérer comme 

régulateur sur le climat de travail. L’enquête quantitative indique que pour l'ensemble des faits de 

violences sexuelles déclarés, 75% des auteurs sont des hommes. 

D’ailleurs on m'a donné un exemple d’un collaborateur qui est ancien. On m'a dit qu’il peut 
tenir des propos un peu misogynes, etc. Mais il le fait un petit peu sur le ton de la rigolade. 
Là, les collègues le regardent et là, il se rend compte. Il dit « Oops! Oh pardon, Excusez-
moi, je vais plus le dire ». Donc il y a une prise de conscience de sa part. Je ne suis pas sûre 
justement que parmi les collègues, il y ait une autorégulation disant « Oula, qu'est-ce que 
j'ai dit là ? » A 

 

Pour les personnes qui postulent chez nous [milieu essentiellement masculin], comment 
dire ? Je ne vais pas améliorer le terrain du service pour accueillir plus de femmes. Je ne 
réfléchis pas comme ça. C'est plutôt que chaque nouvelle femme que je recrute, parce 
qu'elles ont par ailleurs des compétences, je vais bien vérifier qu'elles ne sont pas trop 
émotives quand même, mais aussi simplement par rapport au contexte de travail. Et puis 
leur assurer tout mon soutien pour tout type de comportement déplacé. A 

 

d. Les comportements offensants provenant du public 

 

La Ville de Genève, comme entité publique, fournit des services à la population. En l’occurrence, bon 

nombre d’employé-e-s sont confronté-e-s journellement au public qui lui aussi peut adopter des 

attitudes offensantes envers le personnel à qui il s’adresse. Pour rappel 26 % des employé-e-s subissent 

du harcèlement sexuel de la part du public. Il est ressorti lors des entretiens que ce problème n’est pas 

toujours pris en compte, alors que tout-e salarié-e doit être protégé-e du harcèlement sexiste et sexuel 

indépendamment de qui ces agissements proviennent. 

Beaucoup plus de personnes, qui sont en lien avec le public, souhaitent que leur hiérarchie 
se préoccupe aussi de ce qu’elles subissent de la part du public, et parfois en opposition à 
ce qu’il leur est demandé dans les relations professionnelles. Alors voilà, c’est 
probablement un très grand chantier, mais moi je perçois quand même une certaine 
frustration de beaucoup de collaborateurs et collaboratrices en lien avec ce qu’ils 
considèrent subir de la part du public et puis par contre l’exemplarité qu’on leur demande 
d’avoir sur le lieu de travail, etc. avec pour conséquence une forme de rejet quand même 
pour tout ce qu’on amène en tout cas nous en matière de harcèlement sexuel. A 
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e. Constats : Le harcèlement sexiste reste à combattre 

 

Si des comportements à connotation sexuelle sont reconnus comme du harcèlement sexuel, en 

revanche le harcèlement sexiste reste un phénomène encore peu reconnu comme tel. 

 Le harcèlement sexiste est toléré, banalisé, considéré comme mineur, voire normal sur les 

lieux de travail. 

 La mixité des services est un atout pour combattre le phénomène. 

 Le personnel en lien avec le public peut subir des actes déplacés de celui-ci, alors qu’on exige 

de lui un comportement irréprochable.  

 

3.4 LES ENTRETIENS AVEC LES DIRECTIONS DE DEPARTEMENT 
 

Entre mars et mai 2023, nous avons eu des entretiens avec les directions de départements afin de leur 

présenter les résultats préliminaires de l’enquête quantitative. Outre la discussion autour des chiffres, 

nous avons eu l’occasion d’aborder les questions soulevées par département : ce qui est fait, les 

obstacles rencontrés et ce qui pourrait être réalisé dans le futur.  

 

3.4.1 Les réactions face aux résultats de l’enquête 
 

D’une façon générale, les directions ont été étonnées par l’ampleur des résultats de l’enquête 

quantitative en comparaison avec l’enquête Virage menée en France et celle réalisée en Suisse en 2008 

dont les chiffres étaient moins élevés. Certaines s’attendaient à une diminution de la prévalence à la 

suite du mouvement Me Too.  

Toutefois ce n’est pas vraiment une surprise, car plusieurs directions ont relevé que les services 

n’étaient pas à l’abri de la présence de personnes grossières ou indélicates. Néanmoins, la faible 

prévalence des propositions sexuelles (0.8% des femmes et 0,5% des hommes) et des contacts 

corporels (1.5% des femmes et 1.4% des hommes) a rassuré.  

Concernant les différences entre les femmes et les hommes, une personne interrogée a indiqué n’être 

pas étonnée que les femmes aient évoqué plus fréquemment les regards insistants (14% des femmes 

et 4% des hommes) que les hommes, expliquant qu’un homme pouvait être flatté, contrairement à 

une femme qui pouvait être dérangée par des regards appuyés. Les ressentis sont en effet souvent 

différents en fonction du genre. 

La discussion autour des résultats a permis aux directions de se remémorer des situations qui avaient 

été oubliées ou qui n’avaient pas été identifiées jusque-là comme du harcèlement sexuel, par exemple, 

des remarques dénigrantes à l’encontre des femmes enceintes. 

Quelques regrets ont été exprimés quant à l’absence de résultats par service et également quant à 

l’impossibilité de distinguer des questions englobant un ensemble de comportements sans pouvoir 

faire la différence entre eux, ce qui aurait permis de mieux cibler les actions futures. Une insatisfaction 

également sur les limites de l’étude qui n’a pas intégré d’autres discriminations (mobbing, racisme).  

Beaucoup de questions ont été soulevées qui ne trouveront pas de réponses dans le cadre de cette 
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enquête, comme est-ce que les résultats de l’enquête vont fournir des informations pour savoir si les 

cas ont été gérés ? 

Quant au mode d’intervention, tous et toutes n’ont pas la même approche. Certain-e-s pensent 

qu’elles ou ils devraient être tenu-e-s systématiquement au courant de la survenance de situations, 

d’autres au contraire estiment que selon la gravité, le personnel d’encadrement peut gérer les 

situations sans devoir alerter sa hiérarchie dans la mesure où un avertissement et un recadrage 

peuvent suffire pour mettre fin au harcèlement. Soulignons que certaines directions n’ont pas eu de 

cas qui leur ont été remontés. 

Moi, j'ai une certaine confiance pour le chef de service. S'il donne une sanction, un 
avertissement, c'est qu'il estime que l’acte réprimé mérite une sanction. Ma responsable 
RH sera informée de cela. Si ça ne va pas plus loin, c'est qu'elle estime que c'est bon. J'ai 
confiance dans ces comportements-là.  

 

Moi je pense que si je ne suis pas au courant, je ne peux pas agir. Donc je pense que ça 
doit remonter et ça doit remonter avec des exemples précis. Parce que comme ça, on peut 
travailler sur l'exemple puis communiquer aux autres. Il ne faut pas que ce soit trop 
générique, il faut que ce soit quand même précis et il faut aussi que les personnes, elles se 
sentent en confiance de remonter des thématiques. 

 

3.4.2 Les mesures prises par les directions 
 

Les directions ont mis en lumière les actions de prévention menées en Ville de Genève et plus 

spécifiquement dans leur département, comme la mise en place de jurys paritaires pour le 

recrutement, l’engagement de ressources spécifiques à la DRH pour les thématiques égalité-diversité-

inclusion, les formations sur le harcèlement sexuel, l’engagement de femmes à des postes à 

responsabilité, la présentation du Groupe de confiance et le passage d’une magistrate dans les services 

pour parler de la tolérance zéro. 

 

3.4.3 Les obstacles  
 

En parallèle, les directions ont relevé les obstacles et les insuffisances auxquelles elles sont 
confrontées. Les directions doivent satisfaire à de nombreuses exigences, mais peu de mesures 
concrètes sont prises : formation des cadres insuffisante, absence de mécanisme de remontées des 
informations auprès des directions de département, déficit de services de support, absence de récolte 
des besoins des départements et surtout pas de ressources financières supplémentaires. Ces 
préoccupations indiquent qu’un travail de réflexion et de concrétisation de mesures est nécessaire. 
Les directions pointent du doigt également la difficulté pour les victimes de faire une dénonciation. 
Cette dernière risque d’entraîner une confrontation avec la personne mise en cause, qui aura été 
préalablement entendue. Au final, il y a souvent un déplacement pour protéger la victime, ce qui est 
injuste, relève une directrice. Les moyens manquent ainsi pour résoudre les situations et protéger les 
personnes qui subissent du harcèlement. 
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 Le meilleur moyen d'avoir une action rapide, c'est de parler à sa hiérarchie. Le problème 
après, c'est que les gens, ils ont peur. Parce que suivant comment c'est organisé, 
effectivement il faut confronter, parce qu'il faut aussi écouter l'autre personne, parce que 
les gens, ils ont droit d'être entendus. Et puis après, faut faire la vérité là-dedans. Et les 
personnes, elles ont peur pour leur tête, pour leur poste, elles ont peur d'être déplacées. 
Des fois, on déplace aussi la personne qui s'est plainte alors que c'est un peu injuste. C'est 
l'autre qu'il faudrait déplacer. Mais si on n'a pas fait d'enquête, on ne sait pas. Du coup, 
c'est plus simple des fois de déplacer parce que comme ça, on résout une problématique. 
Ce n'est pas simple. 

 

3.4.4 Les recommandations émises par les directions 
 

En matière de formation, plusieurs recommandations ont été émises, comme intégrer le harcèlement 

sexuel dans la formation des cadres, en plus de l’offre importante de séances et de cours proposés sur 

les risques psychosociaux ; approfondir le e-learning, développer un travail de communication et de 

sensibilisation pour modifier les comportements ; sensibiliser sur les comportements qui ne sont pas 

tolérés ; communiquer sur la procédure à suivre (parler aux personnes concernées, prendre des 

mesures de protection, rappeler la tolérance zéro, sanctionner si les faits sont avérés) ; développer 

une formation par département. Plus globalement, proposer un cursus de formation pour les cadres 

qui inclurait notamment le harcèlement sexuel dans l’optique de développer une politique de 

management dont l’exemplarité des cadres fait partie.  

En matière de support, le renforcement du réseau RH est proposé afin de soutenir les responsables de 

service et les directions pour traiter des situations ou encore la création dans chaque département 

d’un-e expert-e en matière de risques psychosociaux et de harcèlement avec une formation à l’appui. 

La création d’un espace sécure par département est également suggérée pour dénoncer les situations 

par département. Dans ces propositions, la question qui se pose est de savoir comment favoriser la 

libération de la parole sans craindre des représailles ? Faut-il créer un espace à l’interne en plus du 

groupe de confiance externe ?  

Une meilleure collaboration entre services et départements est souhaitée. Par exemple : confronter 

les situations entre départements pour savoir comment elles ont été résolues, car des mêmes 

problématiques reviennent régulièrement.  

L'idéal pour moi, ce serait qu'on essaie de sortir des situations qu'on a eues en ville et qu'on 
confronte un peu les chefs de service, un peu les lignes hiérarchiques en leur disant 
regardez ce qui s'est passé, qu'est-ce que vous auriez fait ? Comment ? Quelle est la bonne 
approche par rapport à une situation qui vient ?  

En matière de management, de nombreuses propositions ont surgi, à savoir :  définir une marche à 
suivre pour traiter les situations, instaurer un mécanisme de remontée des situations à la direction qui 
a une obligation légale de les traiter, sensibiliser la ligne hiérarchique (chef-fe-s de service, 
administrateurs et administratrices, chef-fe-s d’unité), puis charge à ces personnes de sensibiliser leur 
personnel ; aborder la question du harcèlement sexuel, qui devrait faire partie du formulaire 
d’entretien, lors des entretiens périodiques ou de période d’essai ; rappeler les règles ainsi que la 
tolérance zéro tous les six mois par mail ou lors d’une séance avec le personnel ; promouvoir des 
femmes dans des métiers traditionnellement réservés aux hommes. Enfin, il faut retenir quatre 
aspects : l’anticipation qui relève de la prévention primaire, la prise en charge des situations, la 
cessation des actes de harcèlement sexuel et la sanction qui dépendent de la prévention tertiaire. 
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3.4.5 Constats : des responsabilités à définir 
 

Les directions ont soulevé plusieurs obstacles auxquelles elles sont confrontées et ont émis quelques 

recommandations en matière de prévention, de formation et de procédure. Toutefois elles ne 

mentionnent pas les responsabilités qu’elles devraient prendre dans le processus. Leurs 

recommandations restent des intentions qui ne sont pas concrétisées. En effet, un travail important 

de réflexion serait à mener afin de définir les rôles et les responsabilités des différentes entités dans 

le processus de prévention et de gestion des situations de harcèlement sexuel comme : 

 La prévention et la formation. 

 La responsabilité in fine de la gestion des situations. 

 Le mécanisme de remontée des situations. 

 La libération de la parole des victimes. 

 La protection contre les représailles. 

 Les sanctions. 

 
 

3.5 LES COMMENTAIRES DES PARTCIPANT-E-S AU QUESTIONNAIRE DE L’ENQUETE 

QUANTITATIVE 
 

A la fin du questionnaire de l’enquête quantitative, les participant-e-s avaient la possibilité d’écrire un 

commentaire. 264 personnes ont répondu. Outre des réponses comme non ou rien à signaler, 128 

mentions ont été relevées. Elles attestent de problèmes de gouvernance, de manque de solutions 

apportées aux situations ; elles illustrent également la présence d’un climat de travail sexiste. De 

nombreuses remarques signalent la déception de certain-e-s que des discriminations comme le 

harcèlement moral ou encore le racisme n’aient pas été prises en compte dans l’étude. Toutefois 

plusieurs commentaires prouvent que cette initiative a été appréciée. Enfin quelques remarques 

témoignent des résistances au changement. Les commentaires cités ci-dessous sont repris tels quels 

du questionnaire sans en modifier la forme, par souci de ne pas changer le contenu. De plus le genre 

de la personne est indiqué par F pour femme, H pour homme. 

 

3.5.1 Le climat de travail 
 

a. Un climat de travail sexiste 

 

La partie « Commentaires » a donné l’occasion aux répondant-e-s (19) de mentionner des faits de 

harcèlement sexiste qui n’étaient pas proposés dans le questionnaire. Ils fournissent une palette 

d’exemples d’actes vécus au quotidien qui, toutefois, ne sont souvent pas reconnus comme tels tant 

ils sont considérés comme faisant partie des conditions de travail. Cette invisibilisation explique la 

banalisation que l’on retrouve dans certains propos qui sont justifiés par l’absence de gravité. 

Néanmoins la permanence de remarques ou d’attitudes importunes peut entraîner des conséquences 

non négligeables comme en témoignent les exemples ci-dessous. Soulignons que 18 commentaires 
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proviennent de femmes et un d’un homme homosexuel qui a été victime de harcèlement sexuel. Les 

passages en gras émanent des auteures afin de mettre en relief les actes de harcèlement sexiste. 

F Au sein de mes fonctions je n'ai jamais eu à subir de harcèlement à caractère sexuel. En 
revanche, j'ai été parfois confrontée à des attitudes paternalistes et au dénigrement de 
mon travail de la part de certains collègues/responsables d'autres services, souvent 
masculins. 

 

F Le plus dérangeant de la part de plusieurs supérieurs hiérarchiques dont j'ai été témoin 
sont des remarques, racistes, sexistes et à caractère sexuel et discriminant surtout sur les 
soi-disant compétences intellectuelles réduites des femmes enceintes.  

Le commentaire ci-dessous concernant le questionnaire de l’enquête est intéressant à plus d’un titre. 

Les comportements mentionnés ne sont pas de nature sexuelle, et pourtant ils constituent du 

harcèlement sexuel ; ils reflètent une vision normative de la répartition des tâches et des rôles entre 

femmes et hommes.  

F Je trouve que les questions sont trop "extrêmes", ou plutôt qu'il n'y a pas assez de 
questions "subtiles". Dans le cadre de mon service, les cas de violences de genre ressentis 
sont dans les détails. Ce ne sont pas (en ce qui me concerne et à ma connaissance, 
évidemment) des attouchements ou des remarques explicites, mais plutôt une 
dévalorisation quotidienne du travail des personnes s'identifiant comme femmes (de 
toute façon la majorité de mes collègues rient du simple fait de dire "s'identifier comme 
femme ou comme homme"). Il s'agit des hommes cisgenres136 qui coupent la parole, des 
regards qui rabaissent, du travail de mes collègues féminines qui est moins mis en valeur 
et qui fait qu'elles-mêmes se dévalorisent, il s'agit de quelques remarques dans les 
couloirs, il s'agit du fait que ce sont les femmes du service qui prennent essentiellement 
en charge la coordination du rangement de la cuisine commune, de l'organisation du 
tournus de ménage de la machine à café, puis du ménage en soi parce que le tournus ne 
fonctionne pas, etc. Il s'agit de ces petits détails qui sont si difficiles à quantifier et à mettre 
en avant. En lisant les questions de ce sondage, je me dis "aucun problème dans mon 
service" et je trouve que c'est traître, parce qu'au quotidien il y a une accumulation de 
petites choses qui deviennent des grandes.  

 

b. Des stéréotypes persistants 

Il est encore courant d’entendre que les femmes sont responsables du harcèlement sexuel qu’elles 

subissent. Cette représentation a pour but ou pour effet d’inverser les rôles : des hommes « victimes » 

et des femmes « coupables ». 

  

 

136 Le terme cisgenre désigne les personnes qui ressentent une concordance entre le sexe qui leur est attribué à 
la naissance et leur genre, alors que le terme transgenre désigne les personnes qui ne s’identifient pas au sexe 
qui leur a été attribué. 
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H Je souhaite ici préciser que j'ai également été confronté à de jeunes femmes occupant 
des postes de stagiaires ou d'auxiliaire qui cherchaient de manière évidente à déclencher 
des comportements ou propos non adéquats dans le seul but ensuite de s'en plaindre. Un 
collègue au moins s'est ainsi fait réprimander. De la même manière certaines personnes 
s'hypersexualisent dans le but d'obtenir de l'attention, de l'importance voire de bénéficier 
de traitement préférentiel. Le problème abordé par votre enquête est un véritable fléau. 
Néanmoins s'agissant de comportement humain la problématique est a minima aussi 
complexe qu'il existe d'humain. Bravo et bon courage. 

 

3.5.2 La gestion des situations 
 

La grogne contre la hiérarchie fait partie des remarques les plus citées. Au total 46 commentaires 

relèvent des problèmes de management. Ils illustrent les difficultés de prise en charge des situations 

par la hiérarchie, soit par incompétence ou par manque de moyens ou encore par un laisser faire du 

personnel d’encadrement. Ils indiquent également un climat de travail délétère et des conditions de 

travail difficiles. Indépendamment de la gestion des situations de harcèlement sexuel, la hiérarchie est 

critiquée pour ses manquements. Le manque de communication et d’organisation qui génère du 

stress ; l’inégalité de traitement qui entraîne un climat de travail délétère ; des remarques déplacées, 

alors que le personnel d’encadrement devrait être exemplaire. Comment établir un climat de travail 

exempt d’atteintes à la personnalité si l’encadrement ne se soucie pas du bien-être de son personnel ? 

Un management juste et respectueux du personnel est une garantie contre le harcèlement sexuel. 

 

a. Des auteur-e s impunis 

 

Alors que la déclaration de principe adoptée en 2022 prévoit des sanctions pour les auteur-e-s, 

plusieurs commentaires indiquent le contraire. Les auteur-e-s resteraient impuni-e-s. Outre la 

méfiance du personnel envers la politique de la Ville de Genève, cette absence d’impunité pourrait ne 

pas décourager les auteur-e-s potentiel-le-s. 

F Je pense que la Ville de Genève n'est pas en mesure de protéger l'intégrité des femmes 
car dans une organisation sans politique de licenciement, les actes obscènes et déplacés 
restent impunis. Ex: l'un de nos collaborateurs a traité une collaboratrice de "salope" et l'a 
menacée de la tuer et il n'a pas été licencié. 

 

b. Des victimes doublement pénalisées 

Le commentaire ci-dessous décrit le processus classique que peut subir les victimes qui n’ont pas 

bénéficié d’une prise en charge adéquate. Un auteur impuni et toujours à son poste, une victime 

démissionne, une autre est déplacée et la troisième est toujours confrontée au problème.  
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F Pour avoir déjà été confrontée à 3 reprises (en tant que spectatrice) à faire deux 
dénonciations de harcèlement sexuel - et quand bien même le processus a suivi son 
évolution officielle - dans la réalité, la personne qui en était, et est toujours l'auteur, est 
toujours à son poste, et toujours dans la même dynamique. Je me suis vraiment demandé 
pourquoi est-ce si difficile à faire en sorte que la victime ne soit pas le "problème" !!! et 
agir dans la réalité du travail. Pour chaque situation : dans le 1er cas, la personne qui 
subissait le harcèlement a démissionné. Dans le 2ème cas la personne victime a été 
déplacée. Dans le 3ème cas la personne victime reste dans le même cadre et vient travailler 
avec la boule au ventre. Pourquoi le harceleur n'est pas renvoyé ou mis de côté afin de ne 
plus nuire ? Pourquoi sont-ce toujours les victimes qui doivent "disparaître" ? J'espère 
vraiment que quelque chose change concrètement au travail, plutôt que de faire encore 
de la théorie, des procédures etc. 

 

c. La crainte de parler 

 

Malgré la politique de prévention et la désignation du Groupe de confiance comme lieu d’écoute, les 

victimes peinent encore à parler. Ces mesures mises en place semblent ne pas offrir suffisamment de 

garanties aux victimes pour ne pas avoir à subir des représailles, ni à devoir faire face à une 

présomption de mensonge. 

F Même en connaissant nos droits et les entités qui pourraient nous aider (par exemple le 
groupe de confiance), il est difficile d'aller parler, par peur des représailles ou par peur de 
ne pas être crues. 

 

3.5.3 Le « ras-le-bol » de la thématique 
 

De nombreux commentaires (20) illustrent un « ras-le-bol » du sujet qui s’expriment de façon 

synthétique par : On ne parle que de harcèlement sexuel, il y a d’autres discriminations et d’autres 

problèmes plus importants à traiter. Les personnes semblent fatiguées de répondre à ces questions 

comme si la Ville de Genève en faisait trop pour combattre le harcèlement sexuel et pas assez pour 

améliorer les conditions de travail et interdire des discriminations (harcèlement moral, racisme, 

handicap, etc.). Ce point de vue reflète une réalité qui montre qu’il reste des efforts importants à 

effectuer sur d’autres problématiques, mais aussi les résistances importantes du personnel à 

reconnaître le harcèlement sexuel comme un problème grave au travail.  

 

a. L’inventaire des discriminations pour invisibiliser le harcèlement sexuel 

Si l’ensemble des discriminations au travail sont à prendre en compte, il n’en demeure pas moins que 

cela ne devrait pas se faire au détriment du harcèlement sexuel. L’inventaire des problèmes exprimés 

par plusieurs commentaires laissent penser que le harcèlement sexuel est une question qui ne 

concernerait qu’une minorité de personnes et par conséquent ne mériterait pas le soin que la Ville de 

Genève lui accorde. Ces réactions font partie des résistances face à la thématique. 
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F Oui, je suis déçue que constamment les enquêtes se basent sur le harcèlement sexuel et 
il y a tant d’autres choses qui se passent. Malheureusement, toujours ce sujet, pas les 
choses qui arrivent à la majorité : débordement du travail, heures supplémentaires, 
l'impact sur la vie de famille, etc. Je sens qu’il n’y a pas que le choix du sexe et le 
harcèlement que vous nous demandez en continu. Nous sommes confrontés depuis un bon 
moment à parler sur ça, le 80% de l'enquête est sur ce sujet. Merci de voir le reste de notre 
quotidien. 

Cette lassitude, voire cette colère permet de penser que la question du harcèlement sexuel reste 

encore taboue. Elle se manifeste également par un discours virulent à l’égard des femmes, des 

personnes LGBTIQA+137, de l’écriture inclusive, etc., une vision qui tente hélas de justifier le bien fondé 

des discriminations envers les minorités. La citation ci-dessous reflète une vision haineuse envers les 

personnes LGBTIQA+, qui tombe sous le coup du l’art. 261bis CP « Discrimination et incitation à la 

haine ». Malheureusement, l’anonymat des remarques permet à certain-e-s de tenir des propos qui 

sont interdits par la loi et sanctionnés pénalement. 

H La pression mise sur les gens avec ces problèmes somme toute très rares, font que de 
plus en plus de gens en ont marre d'entendre parler LGBTIQA+ et commencent à avoir des 
comportements "anti". Je pense qu'il serait temps, en Ville de Genève particulièrement, de 
penser un peu aux soucis rencontrés par la majorité qui bosse et fait tourner 
l'administration, plutôt qu'à ces minorités mal dans leur peau au taux d'absentéisme 
élevé. En tout cas dans mon service, toutes les personnes homosexuelles sont celles qui 
sont le plus souvent absentes et pas parce qu'elles subissent du harcèlement. De plus, je 
pense que de vouloir se définir en fonction de ses habitudes sexuelles est une énorme 
connerie. Ce que les gens font de leur cul ne me regarde pas. Par contre, biologiquement 
il y a deux sexes, masculin ou féminin. Ce que les gens en font est leur problème et 
commence à me gonfler à jouer les victimes. 

Ces propos sont discriminatoires envers les personnes LGBTIQA*, ils constituent également du 

harcèlement sexuel en vertu de l’art. 4 LEg et de l’art. 3 let. D LED-Genre.  

 

b. Les femmes et les personnes LGBTIQA+ privilégiées ? 

 

Quelques commentaires (7) d’hommes expriment leur point de vue sur la politique prise par la Ville de 

Genève. Certains estiment ne pas être pris en compte et considèrent que la Ville de Genève en fait 

trop pour les femmes et les personnes LGBTIQA+. Ces commentaires expriment une vision masculiniste 

qui tend à démontrer que les femmes et les personnes trans* et non-binaires seraient privilégiées au 

détriment des hommes. Ces remarques révèlent également le mépris qu’ont ces personnes envers la 

politique de la Ville de Genève qui tend à promouvoir l’égalité et l’inclusivité, elles reflètent in fine la 

crainte de certains hommes de perdre des privilèges qu’ils auraient pensé immuables. 

  

 

137 L’acronyme LGBTIQA+ signifie : Lesbienne, Gay, Bisexuel-le, Transgenre, Intersexe, Queer, Asexuel, le  « + » 
inclut d’autres identités et orientations non conformes à la norme cisgenre et hétérosexuelle qui ne sont pas 
explicitement mentionnées dans l’acronyme. 
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H La Ville a pris un virage très néfaste en déniant systématiquement les hommes au profit 
des femmes et en créant artificiellement une différence crasse. Les femmes ont droit à la 
journée de grève, un café et des matinées alors que les hommes n'ont rien. 
Systématiquement les femmes et les non-genrés masculins passent avant les autres et 
bénéficient de passe-droit. 

 

3.5.4 Des suggestions des participant-e-s 
 

Quelques répondantes (7) font part de leur expérience et proposent des moyens pour faire cesser le 

harcèlement sexuel : discuter avec les collègues, les remettre à leur place, dire son malaise, cadrer les 

propos.  

F De pouvoir discuter avec ses collègues, quand nous avons un problème est la meilleure 
solution. Quand cela est possible. 

 

F je trouve important de bien cadrer les propos que peuvent se permettre des collègues 
entre eux. Ne pas accepter toute forme d'agressivité lors des échanges d'opinions. 

 

3.5.5 Constats 
 

Beaucoup de commentaires relevés par les participant-e-s à l’enquête vont dans le même sens que 

ceux recueillis lors des entretiens avec les personnes ressource et les directions de départements, 

même si la manière de les exprimer est différente. Il ressort que plusieurs des problématiques sont 

semblables. Ce qui est rassurant car cela signifie que la hiérarchie entend les préoccupations de son 

personnel même si elle n’a pas toujours les moyens d’y répondre adéquatement. 

En effet, les thématiques récurrentes sont : 

➢ La persistance d’un climat sexiste ; 

➢ Les difficultés pour la hiérarchie de prendre en charge les situations ; 

➢ Les résistances du personnel face au harcèlement sexuel. 

 

3.6 CONCLUSION 
 

Les entretiens réalisés dans le cadre de l’analyse qualitative auprès des personnes clé du dispositif et 

des directions de département confirment la forte volonté politique qu’on retrouve dans la Déclaration 

de principe du Conseil administratif ainsi que les efforts importants de formation. Cependant ces 

efforts révèlent également des limites. L’absence d’une instance pilotant le dispositif de prise en 

charge et centralisant les cas déclarés de harcèlement sexuel entrave une application efficace du 

système. Cette lacune complique l’obtention d’une vision précise de la situation et le développement 

d’outils de prévention ciblée. En outre, la prise en charge des situations, la protection des personnes 
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plaignantes et des témoins, la décision de sanction et le retour à un climat de travail exempt d’atteintes 

à la personnalité rencontrent encore de nombreux obstacles dans sa concrétisation. En effet le 

personnel d’encadrement est souvent démuni face à sa mission. L’absence de procédure de suivi des 

situations explique en partie les difficultés rencontrées.  
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CHAPITRE 4 
 

 

RECOMMANDATIONS 
 

 

 

Véronique Ducret 
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4. RECOMMANDATIONS 
 

Bien que la Ville de Genève ait développé une véritable politique de lutte contre le harcèlement sexiste 

et sexuel, celle-ci est difficile à mettre en œuvre. Les constats montrent que les dispositions prises par 

la Ville de Genève restent insuffisantes : les responsables de service et les directions de départements 

ne sont pas toujours en mesure de déterminer l’ampleur du harcèlement sexuel dans leur unité. 

Quelques rares faits sont parvenus à leur connaissance, mais au regard des résultats de l’enquête 

quantitative, le nombre connu et reconnu de situations reste faible. Est-ce à dire que les situations ne 

remontent pas auprès de la hiérarchie ? Toujours est-il que les responsables se disent peu outillé-e-s 

pour pouvoir mener des actions préventives ciblées. En effet, aucun monitoring n’a été mis en place 

pour recueillir par département et par service le nombre de situations de harcèlement sexuel et 

sexiste. Le Conseil administratif a décidé la conduite de l’enquête, objet du présent rapport, afin 

notamment de connaître la prévalence du harcèlement sexuel au sein de l’administration municipale. 

L’enquête a fourni des résultats par département, mais pour des raisons de confidentialité, elle n’a pas 

permis de cerner la réalité des différents services. Il s’avère ainsi urgent de centraliser les situations 

afin de bénéficier d’une vision globale et également de recenser les situations par service pour pouvoir 

entreprendre des campagnes de prévention ciblées.  

En outre, il a été constaté que certains des cas ne sont tout simplement pas traités ou n’ont pas trouvé 

de solutions satisfaisantes. Il est donc urgent de prévoir un suivi qui garantit la cessation des actes et 

la résolution des situations.  

Quant à la parole des victimes, il est nécessaire de l’encourager, trop de personnes se taisent encore 

par peur des représailles ; il faut donc pouvoir leur assurer qu’elles ne seront pas pénalisées. Cette 

garantie doit également s’appliquer pour les témoins qui sont tout aussi peu loquaces. 

Si la prévention relève du Groupe de confiance et de la DRH, la responsabilité de la politique globale 

de prise en charge n’est pas prévue. La Ville de Genève devrait se doter d’un-e chef-fe d’orchestre. 

Enfin, un élargissement des offres de formations ciblées s’avère nécessaire ainsi que la réalisation de 

campagne de sensibilisation. 

Les recommandations ci-dessous n’ont pas l’ambition de résoudre l’ensemble des problèmes mis en 

évidence par l’étude. Elles fournissent des éléments de réflexion pour les organes de direction, qui en 

fonction de leur domaine de compétence au sein de la Ville de Genève, pourront s’en servir pour 

améliorer le dispositif de prévention et de prise en charge des situations de harcèlement sexuel. Par 

conséquent, les recommandations ne sont pas nécessairement à prendre à la lettre, elles permettent 

d’alimenter la réflexion et le débat pour tendre vers une politique la plus efficace possible.  

 

4.1 LA CENTRALISATION ET LE SUIVI DES SITUATIONS  
 

Lorsque la Ville de Genève a adopté la Déclaration de principe, aucun système permettant de recueillir 

et de centraliser le nombre de situations par service n’a été mis en place. Les responsables de service 

comme les directions de département ne sont souvent pas au courant du nombre de cas survenus 

dans leur service ou département. Certain-e-s même trouvaient l’enquête quantitative, menée auprès 

de l’ensemble du personnel, inappropriée car elle ne leur permettait pas de savoir quels étaient les 

services les plus touchés par le harcèlement sexuel. Ces réactions montrent que beaucoup de 

responsables ignorent ce qui se passe dans leur service ou leur département en termes de harcèlement 

sexuel, alors que la prise en charge et la prévention leur sont en partie déléguées. Afin de pallier le 
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manque de chiffres, toutes les situations devraient être remontées aux directions de départements 

respectives ; ces dernières s’assureraient que les situations soient gérées avec satisfaction, en outre, 

elles transmettraient régulièrement les chiffres à la DRH ou à l’entité désignée. 

 

Recommandation 1 

 Désignation au sein de l’administration d’une entité (qui pourrait par exemple être le réseau 

de prévention des RPS) chargée de coordonner les interventions des différentes instances138 

appelées à intervenir en cas d’atteinte à la personnalité et d’établir des statistiques à ce sujet 

(conformément à l’art. 13 LED-Genre). 

Dès lors, l’entité désignée porterait la responsabilité de mettre en œuvre la politique de prévention et 

de prise en charge des situations. 

En outre, les personnes plaignantes sont très souvent démunies et craignent de ne pas être crues, c’est 

notamment une des raisons qui les empêche de parler. Les démarches à mener pour se faire entendre 

sont souvent difficiles, il faut être solide psychologiquement pour arriver au bout, ce qui est rarement 

le cas des personnes dans cette situation. La Ville de Genève pourrait offrir une cellule 

interdépartementale d’écoute et de soutien aux personnes qui le souhaitent dans leur démarche. La 

cellule ne remettrait pas en cause a priori les propos de la personne qui bénéficierait d’une 

présomption de bonne foi. Elle ne se substituerait pas au Groupe de confiance qui offre conseil et 

établit les faits, quand une demande est faite, ni aux chef-fe-s de service qui doivent traiter les 

situations. Elle aurait pour mission d’accompagner les personnes dans leurs démarches (parler à 

l’auteur-e, solliciter la hiérarchie, récolter des preuves, etc.) ainsi que de fournir une boîte aux lettres 

pour permettre de visibiliser des situations de harcèlement sexuel et des ambiances de travail sexiste. 

Elle transmettrait également les chiffres à l’entité qui coordonne le dispositif.  

 

Recommandation 2 

 Création d’une cellule qui pourrait être composée de membres de la commission du personnel, 
de représentant-e-s des syndicats, de membres du personnel soucieuses et soucieux de la 
problématique formé-e-s spécifiquement à cette tâche, avec pour objectif de croire les 
personnes, de les soutenir et de les accompagner dans les différentes démarches pour qu’elles 
puissent se faire entendre.  
 
 

 

4.2 L’ÉLABORATION D’UNE PROCÉDURE DE SUIVI  
 

La Déclaration de principe adoptée par le Conseil administratif fournit les orientations générales pour 

combattre le harcèlement sexuel, mais elle ne prévoit pas les moyens concrets pour les mettre en 

pratique. Elle désigne le personnel d’encadrement responsable de prendre en charge les cas de 

harcèlement sexuel. Faut-il encore savoir comment intervenir. 

 

138 Les interventions du Groupe de confiance ne peuvent pas être centralisées, en raison de la confidentialité que 
celui-ci doit respecter. Le rapport d’activités annuel fournit le nombre de situations traitées. 
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L’élaboration d’une procédure de suivi fournirait au personnel d’encadrement et aux directions une 

marche à suivre en cas d’intervention et aux personnes plaignantes ainsi qu’aux témoins des garanties, 

comme l’assurance d’être protégées contre les représailles. Concrètement, elle pourrait contenir les 

points suivants : 

 

❖ La définition du harcèlement sexuel 

Compte tenu des constats présentés au chapitre 1 (1.3.4), le Règlement relatif à la protection de la 

personnalité pourrait préciser que le harcèlement sexuel est une forme non seulement d’atteinte à la 

personnalité mais aussi de discrimination fondée sur le genre. Une telle précision permettrait 

d’inscrire clairement les mesures de prévention du harcèlement sexuel dans le cadre des mesures 

prises sur la base du Règlement municipal pour la réalisation de l’égalité. L’élaboration d’une nouvelle 

définition ne saurait toutefois se faire sans l’accord du Groupe de Confiance du canton de Genève (cf. 

1.3.3). 

Vu l’imbrication du dispositif avec celui du canton, il se justifie d’interpréter la définition contenue 

dans le Règlement municipal relatif à la protection de la personnalité à la lumière des art. 3 let. D LED-

Genre et 11 Regal afin d’interdire explicitement dans les relations de travail les « comportements ou 

propos sexistes, homophobes ou transphobes ». Une telle interprétation est cohérente avec la 

Déclaration de principe du Conseil administratif concernant le harcèlement sexuel et le sexisme au sein 

de l’administration municipale ainsi qu’avec le programme de législature 2020-2025, dont un des 

objectifs stratégiques consiste à prévenir « toutes les formes de violence et de discrimination en raison 

du sexe, de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre […] »139. 

Le Règlement de la Ville de Genève relatif à la protection de la personnalité pourrait être révisé de 

façon à définir le harcèlement sexuel dans les mêmes termes que l’art. 3 let. D LED-Genre, à savoir 

comme « tout propos ou comportement importun à caractère sexuel ou tout autre comportement 

importun fondé sur le sexe, sur l’orientation affective et sexuelle, l’identité de genre, l’expression de 

genre ou l’intersexuation qui porte atteinte à la dignité de la personne ». 

 

❖ La responsabilité de la coordination du dispositif  

L’entité désignée par l’administration devrait être garante du bon fonctionnement du dispositif : 

centraliser le nombre de situations par département et par service et coordonner les interventions des 

différentes instances. Elle aurait également la responsabilité de la mise en œuvre de la politique de 

prévention du harcèlement sexuel.  

  

 

139 Programme de législation 2020-2025, 10-11. Parmi les actions prévues figure notamment la poursuite de la 
formation du personnel municipal aux enjeux d’égalité et de diversité, et en particulier aux discriminations à 
l’égard des femmes et des personnes LGBTIQA+. 
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❖ La responsabilité de la prise en charge des situations 

 

La procédure devrait définir les missions et responsabilités des différentes personnes amenées à 

intervenir dans le dispositif, notamment : 

- L’ensemble du personnel d’encadrement doit faire preuve d’exemplarité et il lui incombe la 

responsabilité de garantir un climat de travail exempt de sexisme, d’homophobie et de 

transphobie. On ne peut pas exiger d’un-e gestionnaire ou d’un-e spécialiste RH d’intervenir 

dans les situations de harcèlement sexuel, en revanche ces personnes devraient avoir 

l’obligation de transférer la situation au personnel d’encadrement. Seul-e-s les chef-fe-s de 

service, les directions et le Conseil administratif ont les moyens d’intervenir pour mettre fin 

au comportement et sanctionner.  

- Les chef-fe-s de service interviennent rapidement. Elles et ils prennent en compte les 

rumeurs, les indices et les dénonciations anonymes sans attendre une plainte. Elles et ils 

entendent les parties concernées ainsi que les témoins. 

o La personne plaignante est entendue en priorité. Ce sont ses dires qui doivent être 

établis et non la recherche des raisons qui l’auraient poussée à se plaindre. 

o Un procès-verbal des auditions est tenu, signé par la personne concernée. 

o Si les auditions permettent de confirmer les faits allégués, des décisions managériales 

s’imposent : mesures pour mettre fin à l’atteinte, recadrage, sanctions. Selon la 

gravité, celles-là sont prises par la direction du département. 

o En cas de situation plus complexe relevant de plaintes pour atteinte à la 

personnalité, les responsables qui ont été sollicité-e-s font appel au Groupe de 

confiance pour prendre le relai. 

o Entre-temps, la ou le chef de service prend des mesures provisionnelles si la situation 

l’exige (modification des tâches, des horaires ou du lieu de travail de la personne mise 

en cause, suspension) afin d’assurer la protection des personnes plaignantes et des 

témoins dans le but de favoriser un climat de travail serein. 

- Les RRHD sont un appui pour les chef-e-s de service et les directions de département. Si la 

mission générale des RRHD est clairement définie comme : « informer, conseiller et soutenir 

dans le domaine RH les directions du département et des services… », dans la pratique, 

lorsqu’il s’agit du traitement des situations de harcèlement sexuel, leur rôle n’est pas 

toujours connu. Il serait ainsi nécessaire de préciser les compétences des RRHD lors de 

prises en charge de situations de harcèlement sexuel. Leur rattachement à la DRH pourrait 

leur permettre de gérer les situations de manière autonome sans devoir dépendre des 

responsables de service et des directions. De plus, une augmentation des RRHD 

contribuerait à soulager le personnel d’encadrement lors du traitement de ces situations. 

- Les directions de département sont informées de toutes les situations. Elles veillent à leur 

résolution et s’assurent du rétablissement d’un climat de travail serein. 
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- Le Groupe de confiance informe, avec l’accord de la personne qui l’a sollicité, le service 

concerné des résultats de ses démarches, ce dernier prend les mesures adéquates pour 

garantir un climat de travail respectueux de la personnalité de chacun-e et prend des 

sanctions, le cas échéant. 

- Lors d’une investigation formelle effectuée par le Groupe de confiance, les responsables de 

service n’attendent pas la décision du Conseil administratif pour s’assurer que la 

collaboration entre le personnel se poursuive sainement sans que des personnes subissent 

les conséquences de la dénonciation.  

- A aucun moment de la procédure, la personne plaignante ne peut être déplacée sans son 

consentement ni être désavantagée par une décision. 

 

❖ Les syndicats du personnel 

Les syndicats sont des interlocuteurs à prendre en considération et doivent être reçus rapidement par 

les personnes sollicitées lorsqu’ils sont en charge de la défense d’un-e employé-e. 

o Les syndicats devraient avoir la possibilité de proposer des témoins qui n’auraient pas 

été entendu-e-s. 

o Ils devraient être tenus au courant des démarches entreprises par la personne 

sollicitée ainsi que de ses résultats. 

o Ils pourraient faire partie de la cellule de soutien et d’accompagnement des victimes. 

 
 

❖ La procédure d’investigation 

La procédure d’investigation est menée par le groupe de confiance. Les personnes plaignantes et les 

personnes mises en cause ont les mêmes droits dans la procédure (accès au dossier, possibilité d’être 

accompagné-e-s par une personne de leur choix, droit de recours) (cf. 1.3.5, b). 

A ces éléments, il est conseillé d’ajouter les délais pour finaliser l’investigation qui ne devrait pas 

dépasser 60 jours. 

 

❖ Les mesures de réparation 

La personne qui fait l’objet de harcèlement sexuel est en droit d’obtenir de la part de la Ville de Genève 

des mesures de réparation selon l’importance des faits et le préjudice qu’elle a subi en vertu de l’art. 

5 al. 3 LEg. Il peut s’agir d’une indemnité, d’une formation, etc. De plus, on pourrait exiger de l’auteur-

e qu’elle ou il présente des excuses. 
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Recommandation 3 

 

 Élaboration d’une procédure de suivi qui comporte les points suivants : 

❖ La définition du harcèlement sexuel. 

❖ La responsabilité de la coordination du dispositif. 

❖ La responsabilité de la prise en charge des situations. 

❖ Les missions des différentes personnes appelées à intervenir dans le dispositif. 

❖ La procédure d’investigation. 

❖ Les mesures de réparation. 

❖ Les sanctions. 

 
 

4.3 LA FORMATION  
 

La nouvelle loi cantonale sur l’égalité évoquée au chapitre 1 prévoit que les questions relatives à la 

lutte contre le harcèlement sexuel doivent être intégrées aux formations qui concernent le personnel 

de l’Etat (art. 14 LED-Genre)140. 

En effet, la formation est un outil de prévention important. Pour qu’elle soit efficace, il est toutefois 

nécessaire qu’elle réponde aux besoins des personnes qui la suivent. Comme relevé dans les constats, 

la hiérarchie n’est pas toujours outillée pour intervenir, le climat de travail demeure sexiste et les 

résistances sont encore bien présentes. 

 

Un programme de formation articulé pourrait être développé comprenant les cours suivants : 

 

❖ Formation obligatoire pour les cadres (chef-f-e-s de service et directions de département) et 

les RRHD 

 

Comme le relève la partie quantitative, 18 % des cadres indiquent ne pas connaître les démarches à 

entreprendre en cas de harcèlement sexuel. Une formation obligatoire en présentiel du personnel 

d’encadrement ainsi que des RRHD s’avère nécessaire. Le contenu de cette formation devrait 

contenir : l’approfondissement de la définition du harcèlement sexuel, les dispositions légales ainsi 

que la jurisprudence, et les outils d’intervention (l’écoute, les questions à poser, celles à éviter, la prise 

d’un PV), les indices, les conséquences, l’établissement d’un climat exempt de harcèlement sexuel). 

 

140 Selon l’art.2 al.1 LED-Genre, cette obligation s’applique non seulement au canton mais aussi aux communes. 
Voir aussi l’art.10 LED (formation). 
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Cette formation participative devrait permettre au personnel d’encadrement d’être capable de traiter 

des situations portées à sa connaissance ainsi que de repérer les indices du harcèlement sexuel. Pour 

être efficace, cette formation devrait se dérouler en petit groupe sur plusieurs jours à intervalle 

régulier, et devrait s’intégrer dans le cursus de formation des cadres. 

 

❖ Information sur les procédures d’investigation et d’enquête administrative 

Les parties bénéficient des mêmes droits dans le cadre de la procédure d’investigation menée par le 

Groupe de confiance. Toutefois, en cas de violation des devoirs de service (qui peut consister en un 

harcèlement sexuel), la procédure administrative s’applique (enquête administrative où les victimes 

sont considérées comme témoins et ne bénéficient par conséquent pas des mêmes droits que les 

personnes mises en cause). L’articulation entre ces deux procédures n’est pas toujours claire, comme 

mentionné dans le premier chapitre (cf. 1.3.5). Une information accrue sur les différentes procédures 

formelles envisageables en cas d’allégations de harcèlement sexuel (procédure administrative 

ordinaire, procédure spéciale relative aux atteintes la personnalité ou procédure de signalement 

d’irrégularités), ainsi que sur les critères qui rendent l’une ou l’autre d’entre elles applicables dans 

chaque cas d’espèce (p. ex. gravité de l’atteinte), permettrait de remédier au manque actuel de 

transparence en la matière. Au regard de la présente analyse, il semble qu’il se justifie, sur le plan de 

l’équité de la procédure, de préférer à l’enquête administrative ordinaire l’investigation prévue par 

le Règlement relatif à la protection de la personnalité. En effet, la personne alléguant un harcèlement 

sexuel ne bénéficie de la qualité de partie (et des droits y relatifs, notamment le droit de consulter le 

dossier) uniquement dans le cadre de la procédure spéciale.  La façon dont cette procédure s’articule 

avec la nouvelle voie de signalement (potentiellement anonyme) des irrégularités mériterait d’être 

clairement expliquée. 

 

❖ Formation pour mieux comprendre le ressenti des victimes 

Pour aider les employé-e-s à comprendre ce que peuvent ressentir les personnes victimes de 

harcèlement sexuel, la formation en réalité virtuelle réalisée par l’entreprise Reverto est un bon outil. 

Elle permet de combattre la banalisation du phénomène et de favoriser un climat de travail 

respectueux de la personnalité. Cette formation pourrait être intensifiée, voire rendue obligatoire. 

Elle devrait être suivie d’une séance de débriefing animée par un-e expert-e. Cette formation peut se 

dérouler au sein d’un service et engage ainsi la hiérarchie à jouer un rôle dans la prévention. 

 

❖ Formation sur les discriminations 

Comme relevé dans les constats, les résistances sont encore importantes pour aborder la question du 

harcèlement sexuel comme si le fait de se pencher sur ce thème empêchait de reconnaître d’autres 

types de discriminations, tout particulièrement le harcèlement moral fondé sur l’origine ou la religion, 

par exemple. La proposition d’une formation sur le harcèlement moral et sexuel ou sur un ensemble 

de discriminations peut convaincre davantage de personnes de la suivre. De plus elle aurait l’avantage 

de présenter les aspects communs et différents de ces diverses formes de harcèlement. 
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❖ Organisation de séances « Ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas » 

Il n’est pas envisageable de lister les comportements acceptables et ceux qui ne le sont pas, car selon 

les circonstances, un même comportement peut être bienvenu ou pas. En revanche, organiser une 

discussion à l’intérieur d’un service afin que le personnel puisse s’exprimer sur les actes et attitudes 

qui l’ont mis mal à l’aise permettrait à l’ensemble des employé-e-s de réaliser que les ressentis 

peuvent être différents selon les personnes et leur vécu. Pour éviter les procès d’intention, ces séances 

devraient être encadrées par un-e spécialiste bienveillant-e, le but étant de parvenir à une auto-

régulation par la suite. 

 

❖ Organisation de séances de « bonnes pratiques » 

Dans le même esprit que la recommandation précédente, des séances de partage de bonnes pratiques 

pourraient être organisées pour les responsables de services et les directions : comment une 

situation a été traitée, les obstacles rencontrés, les résultats. Mais aussi pour le personnel afin de 

partager des expériences qui ont permis de désamorcer des comportements importuns. 

 

❖ Développement de l’offre de cours d’autodéfense et d’affirmation de soi 

Ces cours, qui existent déjà en Ville de Genève pour les femmes, permettent de prévenir la survenance 

d’actes de harcèlement sexuel. En effet, une personne sûre d’elle et capable de se défendre a 

davantage de chance de faire barrage au harcèlement sexuel, sans toutefois fournir une garantie à 

100%. En effet, selon la situation professionnelle des personnes, certaines peuvent hésiter à mettre le 

holà par peur des représailles. 

 

❖ Séances d’information pour les apprenti-e-s 

Lors des séances d’accueil des apprenti-e-s, la question du harcèlement sexuel devrait être abordée. 

Chaque apprenti devrait savoir en quoi consiste le harcèlement sexuel et savoir à qui s’adresser en cas 

de problème. Le Groupe de confiance pourrait présenter sa mission et ses prestations afin que 

chaque apprenti-e-s sache que faire en cas de harcèlement sexuel. Un flyer pourrait même être rédigé 

à leur intention.  

 

Recommandation 4 

 Elaboration d’un programme de formations adaptées aux besoins et consolidation des mesures 

précédemment prises :  

❖ Formation obligatoire pour les cadres et les RRHD. 

❖ Poursuite de la formation en réalité virtuelle pour le personnel. 

❖ Information sur les procédures d’investigation et d’enquête administrative. 
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❖ Formation sur les discriminations. 

❖ Organisation de séances « Ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas ». 

❖ Organisation de séances de « bonnes pratiques ». 

❖ Développement de l’offre de cours d’autodéfense et d’affirmation de soi. 

❖ Séances d’information pour les apprenti-e-s. 

 

4.4 LA PRÉVENTION – CAMPAGNES DE SENSIBILISATION  
 

Si aujourd’hui, la disparition complète du harcèlement sexuel semble difficile à imaginer, la réduction 

du nombre de ces comportements est en revanche possible, grâce à des actions de prévention 

primaire. Il s’agit de convaincre l’ensemble des acteurs et actrices de l’administration municipale que 

tout le monde aurait un avantage à travailler dans un climat de travail exempt de harcèlement sexuel. 

Dans cette optique, des actions de prévention primaire sont nécessaires. Des exemples de campagnes 

réussies existent, notamment au Québec141. L’Université de Genève a également réalisé une campagne 

de prévention142. La Ville de Genève pourrait prendre exemple sur ces initiatives et élaborer quatre 

affiches pour des publics différents : une qui s’adresserait à l’ensemble du personnel qui a le droit de 

travailler dans un milieu de travail exempt de harcèlement sexuel, une autre pour le personnel 

d’encadrement qui intervient au moindre indice, une troisième pour les témoins qui ne font pas la 

sourde oreille et se montrent solidaires, enfin la dernière qui s’adresserait aux potentielles personnes 

harceleuses qui n’ont pas honte de présenter leurs excuses le cas échéant. 

 

Recommandation 5 

 Campagne d’affichage en fonction des publics : 

❖ A l’intention de l’ensemble du personnel. 

❖ A l’intention du personnel de l’encadrement. 

❖ A l’intention des témoins. 

❖ A l’intention des auteur-e-s potentiel-le-s 

 

 

141 www.gaihst.qc.ca/affiches Le Groupe d’Aide et d’Intervention sur le Harcèlement Sexuel Travail (GHAIST) dans 
la Province du Québec a mené une campagne préventive en 2023. 5 affiches et clips présentent un message 
différent : qu’est-ce que la cadre du travail ; la banalisation du harcèlement engendre des conséquences ; les 
témoins sont encouragé-e-s à intervenir, la détection des incivilités est un premier signe ; l’inclusion rend le 
milieu de travail sûr. 
142https://www.unige.ch/gsem/fr/a-propos/actualites/all/2018/campagne-unige-contre-le-harcelement/ 
Campagne en 2018 avec des affiches offrant des exemples de harcèlement sexuel présentes sur l’ensemble des 
surfaces de l’UNIGE, notamment sur les sols. 

http://www.gaihst.qc.ca/affiches
https://www.unige.ch/gsem/fr/a-propos/actualites/all/2018/campagne-unige-contre-le-harcelement/
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Une autre campagne pourrait également être menée contre le sexisme. Le sexisme est un terreau 

fertile pour le harcèlement sexuel. Les propos déplacés sous le couvert de l’humour : ce n’est pas bien 

méchant, c’est une blague, il n’a pas de mauvaises intentions. Ces propos vont légitimer une série de 

comportements par la suite, comme des agressions sexuelles : si les blagues l’amusent, les 

attouchements doivent lui plaire également. 

 

Recommandation 6 

 Campagne de sensibilisation contre le sexisme au travail. 

 
 

4.5 LA RÉALISATION D’UNE ETUDE QUALITATIVE SUR LA RÉALITÉ DU HARCÈLEMENT 

SEXUEL 
 

Le volet quantitatif de l’étude a fourni des données chiffrées sur le phénomène du harcèlement sexuel 

en Ville de Genève, ce qui permet de disposer d’une vue d’ensemble. Toutefois l’analyse quantitative 

ne permet pas de cerner la complexité de la problématique, tout particulièrement ses manifestations 

selon le genre. Une étude qualitative auprès d’un échantillon d’employé-e-s (femmes, hommes, 

personnes non binaires) livrerait un regard croisé sur le harcèlement sexiste et sexuel. Il apporterait 

de nouvelles connaissances et offrirait des perspectives en termes de genre et des interventions plus 

ciblées. 

 

Recommandation 7 

 Etude sur la réalité du harcèlement sexuel : Regards croisés entre les femmes et les hommes 

et les personnes non binaires. 

 

4.6 L’ÉVALUATION RÉGULIÈRE DU DISPOSITIF  
 

Pour mesurer son efficacité, il est important d’évaluer régulièrement le dispositif. Cette évaluation 

pourrait être réalisée par un organisme externe. C’est la pratique qui permettra d’apprécier les 

nouvelles mesures mises en place. En effet, comme nous l’avons montré, des directives, des 

règlements et des lois, aussi bonnes soient-elles, ne suffisent pas à garantir une gestion efficace des 

situations. Par exemple, l’évaluation pourrait se faire sur les points suivants : 

• Les mesures mises en place ont-elles eu des effets sur la prévalence du harcèlement sexuel ?  

• La prise en charge a-t-elle contribué à retrouver un climat de travail serein ?  

• Comment les personnes clé du dispositif évaluent-elles leur travail en termes de prise en 

charge (résolution de la situation, sanctions, climat de travail, confiance, etc.) et de moyens 

(système mis en place, charge de travail, collaboration, etc.) ? 

• Comment les victimes ont-elles apprécié la gestion de leur situation en termes 

d’accompagnement et de résultats ? 



106 
 

• Comment les auteur-e-s ont-elles ou ils compris ou accepté les mesures prises à leur 

encontre ? 

• Quelles formations ont été suivies et avec quel bénéfice ? 

• Quelles sont les mesures de prévention prises et avec quels effets ? 

 

 

Recommandation 8 

 Évaluation périodique du dispositif de prévention et de prise en charge des situations par un 

organisme externe. 

 

4.7 L’ATTRIBUTION DE MOYENS CONCRETS  
 

Enfin un tel dispositif requiert la mobilisation de moyens. Ils devraient faire l’objet d’une évaluation 

précise en fonction des orientations qui seront retenues par la Ville de Genève. La centralisation des 

données, la coordination du dispositif, le développement d’outils de formation et de sensibilisation à 

destination de différents publics de l’administration vont nécessiter des ressources, à la fois humaines 

et financières qui devraient être évaluées dans le cadre du processus budgétaire des prochaines 

années. 

 

Recommandation 9 

 Evaluation des besoins en ressources humaines et financières à prévoir dans le budget des 

prochaines années. 

 

 

4.8 CONCLUSION 
 

Les recommandations s’étendent à divers niveaux, couvrant la gouvernance, les rôles et 

responsabilités au sein du dispositif, la prise en charge des situations ainsi que la formation et la 

prévention. L’objectif est de renforcer une politique déjà affirmée, mais encore lacunaire. Cela inclut 

la désignation au sein de l’administration d’une entité de coordination du dispositif de prévention et 

de prise en charge des situations ; l’élaboration d’une procédure de suivi des situations ; 

l’intensification de la formation obligatoire, en particulier pour le personnel d’encadrement, 

l’information sur les différentes procédures de plainte, deux campagne d’affichage, l’une sur le 

harcèlement sexiste et l’autre sur les différentes postures des acteurs et actrices à adopter face à la 

survenance du harcèlement sexuel ; une palette de mesures de prévention primaire afin d’outiller le 

personnel et notamment les apprenti-e-s pour faire barrage au harcèlement sexuel ; enfin une 

évaluation régulière du dispositif de prévention et de prise en charge des situation par un organisme 

externe. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 

DE LA DÉCLARATION DE PRINCIPE À SON APPLICATION 
 

Cette étude a permis d’évaluer les mesures prises par le Conseil administratif en matière de prévention 

et de prise en charge des situations de harcèlement sexuel. En effet celui-ci déclare, dans son 

programme de législature 2020-2025, vouloir lutter contre « toutes formes de violence et de 

discrimination en raison du sexe, de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre ». La présente étude 

fait partie de ce programme. Dans sa déclaration de principe de 2022, le Conseil administratif s’engage 

à mettre en œuvre une « politique de prévention et de lutte contre le harcèlement sexuel et le 

sexisme afin de développer et promouvoir un environnement de travail inclusif ». Déjà en 2018, le 

personnel avait la possibilité de s’adresser au Groupe de confiance de l’État de Genève relatives aux 

atteintes à la personnalité, celui-là a remplacé l’Entité de psychologie du travail, qui ne pouvait officier 

en la matière du fait de son rattachement à la DRH et par conséquent ne pouvait garantir la 

confidentialité, contrairement au Groupe de confiance.  

Le premier volet de cette politique a reposé sur le déploiement d’une formation en e-learning 

obligatoire pour l’ensemble du personnel, suivie de mesures d’accompagnement pour le personnel 

ayant des responsabilités d’encadrement. 

Comme le montre l’analyse juridique, la Ville de Genève s’est dotée d’un dispositif important de 

prévention et de gestion des situations de harcèlement sexuel. Les fortifications sont solides, en effet 

les bases réglementaires sont en adéquation avec la législation suisse et cantonale. Il s’agit de la 

première étape qui affirme une volonté de vouloir prévenir et lutter contre le harcèlement sexuel et 

sexiste.  

Toutefois, le plus difficile reste à faire, l’application concrète dans la réalité est la seconde étape qui a 

déjà été amorcée. En effet, le personnel d’encadrement a la mission de prévenir, de traiter les 

situations et de les résoudre. L’analyse qualitative met en lumière les nombreux obstacles auxquels 

sont confronté-e-s les responsables hiérarchiques. Il s’agit d’une tâche qui relève de l’humain et qui 

ne peut être traitée de la même manière que la gestion courante du travail. Il est important de le 

souligner car le but n’est pas de culpabiliser les cadres mais de leur fournir les conditions nécessaires 

pour accomplir leur tâche. Précisément cette tâche est lourde et exige des compétences tant humaines 

que managériales. L’analyse qualitative indique les difficultés auxquelles doit faire face la hiérarchie : 

elle doit voir, entendre, comprendre, faire cesser le comportement dénoncé et surtout trouver des 

solutions dans les plus brefs délais, avec le risque d’être critiquée par l’une ou l’autre des parties 

concernées, si elle n’a pas réussi à « faire tout juste ».  

Il reste donc à consolider ce qui a déjà été mis en place en octroyant les moyens nécessaires. Une des 

premières mesures proposées à mettre en œuvre est la désignation explicite, au sein de 

l’administration, d’une entité chargée de coordonner les interventions des différentes instances 

appelées à intervenir en cas d’atteinte à la personnalité et d’établir des statistiques sur les situations 

de harcèlement sexuel en Ville de Genève. Elle aurait également la responsabilité de la mise en œuvre 

de la politique de prévention du harcèlement sexuel. De plus l’élaboration d’une procédure de suivi, 

qui définit précisément comment les principes de la Déclaration du Conseil administratif peuvent être 

appliqués et avec quels moyens, est nécessaire. La formation fait partie de ce paquet de mesures, elle 

doit être renforcée et rendue obligatoire, tout particulièrement pour les personnels d’encadrement 

afin de les aider à gérer les situations de harcèlement sexuel. En parallèle, les victimes ont besoin d’un 
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soutien et d’un accompagnement spécifique pour se faire entendre. Ces recommandations sont 

essentielles pour passer à la vitesse supérieure. La formation et la sensibilisation ont déjà contribué à 

éveiller la conscience sur l’inacceptabilité de certains comportements, affirmant ainsi le droit du 

personnel à évoluer dans un environnement dépourvu de harcèlement sexuel. Faut-il encore avoir la 

possibilité de se plaindre sans craindre les conséquences de cet acte. C’est à ce prix que le personnel 

prendra confiance en la politique de la Ville de Genève. Les entretiens avec les personnes clé du 

dispositif de prévention et de prise en charge ainsi que certains commentaires des répondant-e-s au 

questionnaire montrent qu’il reste un travail important à accomplir pour permettre aux personnes de 

faire remonter les situations en toute sécurité. Dans ce sens, la loi sur la protection des lanceurs 

d’alerte (LPLA) peut faciliter les dénonciations. En effet, au sens de cette loi, un signalement peut être 

fait de façon anonyme. 

 

DES RÉSULTATS QUI QUESTIONNENT 
 

Une prévalence plus élevée 
 

La partie quantitative a fourni des chiffres significatifs de la prévalence du harcèlement sexiste et 

sexuel en Ville de Genève. Ces résultats sont relativement élevés en regard des autres études 

mentionnées143 dans le rapport. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette déclaration plus importante 

de faits de violences, surtout sans contact. Tout d’abord, la Ville de Genève a affirmé dans sa 

déclaration de principe une tolérance zéro, mais encore la formation e-learning a eu un effet révélateur 

d’actes de harcèlement sexuel, enfin, la vague #Metoo a eu des répercussions sur la libération de la 

parole. Paradoxalement, la prévention et la formation ont un effet sur le nombre de dénonciations, 

plus on a conscience que le harcèlement sexuel est une atteinte à la personnalité et qu’il est interdit 

par la loi, plus les personnes se sentent légitimes de le dénoncer. C’est par le déploiement d’actions 

préventives conséquentes et soutenues dans le temps que chaque personne pourra espérer pouvoir 

travailler un jour dans un environnement exempt de harcèlement sexuel. 

 

La tolérance au sexisme 
 

Beaucoup de personnes interviewées s’accordent à dire, et les résultats de l’enquête quantitative le 

montrent, qu’il règne un climat de travail sexiste dans l’administration municipale de la Ville de 

Genève. Cette ambiance semble souvent tolérée par le personnel et la hiérarchie, cette dernière 

n’adoptant d’ailleurs pas systématiquement une conduite exemplaire. Ce sexisme ordinaire (propos 

ou comportements fondés sur des stéréotype de genre), en apparence anodins va légitimer des 

comportements de violence sexuelle. La Ville de Genève n’est pas un cas isolé, dans le privé comme 

dans le public, il s’agit d’une réalité quotidienne. Le dernier exemple en date est le Président de la 

Fédération espagnole de football qui embrasse sur la bouche, par surprise, une joueuse, sans son 

consentement, devant les caméras du monde entier, après la victoire de l’équipe en Coupe du monde. 

Cet épisode, largement médiatisé, est l’illustration parfaite de cette tolérance et de la banalisation du 

phénomène. « S’il fait cela en public de quoi est-il capable en privé », pouvait-on lire dans la presse. La 

 

143 Enquête VIRAGE, Ined (2015), Strub et Schär Moser (2008). 
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« tolérance zéro » défendue par le Conseil administratif est un message fort qui interdit toutes les 

formes de violences sexuelles, dont le sexisme. Mais la formation et la sensibilisation de l’ensemble 

des employé-e-s et du personnel d’encadrement sont aussi indispensables. 

 

Le harcèlement sexuel des hommes 
 

L’enquête quantitative relève que le harcèlement sexuel touche également les hommes et plus 

particulièrement lorsqu’il s’agit de harcèlement sexiste. En effet 27% des hommes sont confrontés à 

des remarques dégradantes concernant les femmes ou les hommes en général, les personnes 

homosexuelles ou trans*, ainsi qu'à des plaisanteries et des commentaires obscènes. Ces chiffres 

montrent que les hommes hétérosexuels et cisgenres peuvent également être incommodés par un 

climat de travail sexiste dans lequel ils ne seraient pas directement visés mais qu’ils pourraient trouver 

pesants, même si ceux-ci déclarent moins de faits que les femmes (35%). Paradoxalement ils expriment 

plus souvent que les femmes les désagréments causés par ces comportements et ils sont 

proportionnellement plus nombreux que les femmes à avoir eu recours aux canaux institutionnels 

internes et externes de la Ville de Genève. Quant au lieu où se passe le harcèlement sexuel, les hommes 

déclarent plus de faits se déroulant en dehors du lieu de travail habituel que les femmes. Ces 

différences significatives questionnent sur la réalité du harcèlement sexuel. Est-ce que le phénomène 

analysé est vécu, compris, ressenti de la même façon par les femmes et les hommes ou encore par les 

personnes LGBTIQA+ ? Certainement pas. Il est intéressant de constater que proportionnellement les 

hommes alertent davantage les instances institutionnelles, ce qui pourrait expliquer qu’ils craignent 

moins de se déclarer victimes et/ou de subir des représailles. Seule une analyse qualitative au moyen 

d’entretiens auprès d’un échantillon d’employé-e-s permettrait d’affiner ces questions, notamment 

auprès des personnes non binaires mais également des hommes homosexuels ou trans*. Cependant 

ce n’était pas le l’objectif de l’étude. Toutefois cette perspective pourrait être intéressante et 

envisagée ultérieurement.  

 

Les réactions face au harcèlement sexuel 
 

Autre résultat préoccupant : dans l’une des rares études sur la thématique effectuée en 1993144, parmi 

l’ensemble des faits de harcèlement sexuel déclarés, les femmes relevaient les propos et allusions à 

connotation sexuelle comme des faits plus graves que les contacts corporels non désirés. Elles 

expliquaient se sentir démunies, car elles ne se sentaient pas autorisées à réagir du fait que le 

comportement était socialement accepté. Les collègues n’auraient pas compris, disaient-elles, une 

réaction virulente pour une parole déplacée, alors que répondre par une gifle face à une « main aux 

fesses » aurait été accepté. Aujourd’hui au contraire, les femmes déclarent être plus affectées par les 

invitations sexuelles et les contacts corporels non désirés. Est-ce que cela signifie que les femmes se 

sentent aujourd’hui davantage le droit de réagir face au sexisme ordinaire ? Ou alors, ce dernier fait-il 

tellement partie de l’environnement de travail qu’elles ont renoncé à le combattre par gain de paix ? 

La formation en Ville de Genève a permis de prendre conscience que toute personne avait le droit de 

travailler dans un climat de travail exempt de harcèlement sexiste et sexuel, toutefois les entretiens 

avec les personnes clé du dispositif indiquent que le sexisme résiste, malgré la formation et les 

 

144 Ducret et Fehlmann, (1993) 65-66. 
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changements d’attitude au fil des années. Un effort particulier reste à faire pour combattre le sexisme 

ordinaire qui est une mesure préventive pour réduire le harcèlement sexuel. 

 

La prise en compte de l’ensemble des discriminations 
 

Enfin, les commentaires des répondant-e-s au questionnaire et les réactions face aux propositions de 

formation sur le harcèlement sexuel révèlent l’existence de résistances importantes sur le sujet qui 

s’expriment à travers des plaintes et doléances concernant les discriminations touchant des catégories 

de personnes spécifiques, les conditions de travail délétères ou encore le manque de soutien de 

l’encadrement, etc. Ce mécontentement est particulièrement fort, il semble témoigner chez certain-

e-s d’un sentiment de traitement inégalitaire, comme si la lutte contre le harcèlement sexuel prenait 

toute la place. Dans cette perspective, la prise en compte de l’ensemble des discriminations paraît 

importante, non seulement parce qu’elle est légitime, mais également parce qu’elle pourrait réduire 

les résistances face au harcèlement sexuel. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1: Questionnaire de l'enquête 

Enquête "Rapport de genre et impact sur le climat de travail" - Questionnaire 

Message d’accueil :  
Nous vous remercions de prendre quelques minutes pour compléter ce questionnaire, vos 
réponses seront très utiles. 
Les questions de ce sondage concernent votre cadre de travail des douze derniers mois. Par "dans 
le cadre de votre travail", on entend non seulement le lieu de travail, mais aussi toutes les autres 
activités en rapport avec le travail. C'est à dire, les repas, les excursions d'entreprises, les 
déplacements professionnels, le télétravail, les échanges téléphoniques, de messages ou d'email, 
mais aussi les fêtes ou apéros. 
La confidentialité et l'anonymat de vos réponses sont garantis. 
Veuillez noter que vous ne pourrez pas revenir en arrière pour modifier vos réponses, après avoir 
cliqué sur "suivant" vos réponses seront définitives. 

N° Question Modalités réponses Source 

A1 Comment vous identifiez-vous ?  Comme un homme 

Aucune 
Comme une femme 

Je ne m'identifie pas à ces 
catégories 

        

B1 Pouvez-vous indiquer sur une échelle 
allant de 0 "pas du tout satisfait" à 10 
"tout-à-fait satisfait" votre degré de 
satisfaction pour chacun des points 
suivants ? 

  

Panel 
suisse 
des 
ménage
s 

L'ambiance avec les collègues de 
travail. 

Echelle de 0 à 10 

La relation avec vos supérieur-e-s 
hiérarchiques  

Echelle de 0 à 10 

Dans le cadre de votre travail en Ville de Genève, au cours des 12 derniers mois :  

B2 Avez-vous été confronté-e à des 
remarques dégradantes au sujet des 
femmes ou des hommes en général, au 
sujet des personnes homosexuelles ou 
trans*, ou à des plaisanteries et des 
commentaires obscènes ? 

Non 

Strub et 
Schär 
Moser 
(2008) 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Dans le cadre de votre travail en Ville de Genève, au cours des 12 derniers mois :  

1 Avez-vous reçu des critiques répétées 
et injustifiées concernant votre travail, 
ou vous a-t-on rabaissé-e ou humilié-e, 
en face à face, au téléphone, par mail 
ou sur internet ?  

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 
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Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclarer au moins 
une fois  

  
  

2 A-t-on modifié abusivement 
l'organisation ou les conditions de 
votre travail, par exemple en vous 
imposant des tâches inutiles, des 
horaires injustifiés ou un changement 
inapproprié de lieu de travail ?  

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

3 A-t-on saboté, fait disparaître, détruit, 
ou s'est-on approprié abusivement 
votre travail ou votre outil de travail ? 

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

Dans le cadre de votre travail en Ville de Genève, au cours des 12 derniers mois :  

4 A-t-on eu à votre égard des propos ou 
attitudes à caractère sexuel qui vous 
ont mis-e mal à l’aise, par exemple des 
questions sur la vie privée, remarques 
salaces, mimes de gestes sexuels ou 
diffusion d’images pornographiques ? 

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

5 Avez-vous subi des regards insistants 
ou déplacés qui vous ont mis-e mal à 
l'aise ?  

Non 

Studer 
(2018) 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

6 Vous a-t-on fait des invitations 
insistantes non-désirées ? (par ex. aller 
boire un verre ou se voir en dehors du 
travail) 

Non 

Aucune 
Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 
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Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

7 Vous a-t-on fait des propositions 
sexuelles insistantes non-désirées ? 

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

8 Sur votre lieu de travail, avez-vous été 
confronté-e à un acte de voyeurisme 
ou d'exhibitionnisme, dans les toilettes 
ou les vestiaires par exemple ? 

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

Dans le cadre de votre travail à la Ville de Genève, au cours des 12 derniers mois :  

9a Si femme : A-t-on, contre votre gré, 
touché vos seins, vos fesses, vos 
cuisses, vos hanches ; vous a-t-on 
coincée pour vous embrasser ; s’est-on 
frotté ou collé contre vous ?  

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 à 11 fois) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

9b Si homme ou ne s'identifie pas à un 
genre : S'est-on, contre votre gré, 
frotté ou collé contre vous ? 

Non 

VIRAGE 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

10 Vous a-t-on forcé-e à faire ou à subir 
des attouchements du sexe ; a-t-on 
essayé ou est-on parvenu à avoir un 

Non 

VIRAGE Une fois 

Plus d'une fois  
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rapport sexuel avec vous contre votre 
gré ? 

Je ne sais pas  

Détail Onglet détail si fait déclaré au moins 
une fois  

  
  

Dans le cadre de votre travail en Ville de Genève, au cours des 12 derniers mois:  

11 Avez-vous déjà observé ou entendu 
que d'autres personnes (c'est-à-dire 
des collègues avec lesquel-le-s vous 
travaillez actuellement ou 
d'anciens/anciennes collègues) ont 
vécu des situations telles que celles 
décrites ci-dessous ? 
- Subir des propos ou attitudes à 
caractère sexuel  
- Subir des regards insistants ou 
déplacés  
- Recevoir des proposition sexuelles 
insistantes non-désirées  
- Être confronté-e à un acte de 
voyeurisme ou d'exhibitionnisme  
- Promesse d'avantage en échange 
d'avances sexuelles  
- Être confronté-e à des mains 
baladeuses  
- Être confronté-e à des attouchements 
du sexe ou un rapport sexuel contre 
son gré 

Non 

Strub et 
Schär 
Moser 
(2008) 

Une fois 

Quelques fois (2 à 5 fois) 

Souvent (6 fois ou plus) 

Presque tous les mois 

Presque toutes les semaines 

Je ne sais pas 

Dans le cadre de votre travail à la Ville de Genève, au cours des 12 derniers mois :  

12 Connaissez-vous les démarches à 
entreprendre auprès de la Ville de 
Genève, si vous êtes face à l'une des 
situations décrites précédemment ?  

Oui 

Aucune  
Non 

  

A2 Pour quel département est-ce que vous 
travaillez ?  

Secrétariat général  

Aucune 

Département des finances, de 
l’environnement et du logement 

Département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité 

Département de la culture et de la 
transition numérique 

Département de la sécurité et des 
sports 

Département de la cohésion 
sociale et de la solidarité 

Ne souhaite pas répondre  

A2 Depuis combien de temps travaillez-
vous pour la Ville de Genève ?  

Moins d'un an  
Aucune  

De 1 à 2 ans 
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De 2 à 5 ans 

De 5 à 10 ans 

De 10 à 15 ans 

De 15 à 20 ans 

Plus de 20 ans  

Ne souhaite pas répondre  

A4 Avez-vous une fonction dirigeante, 
d'encadrement ou d'exécution ? 

Cadre supérieur-e avec fonction 
d'encadrement 

Aucune 

Cadre supérieur-e sans fonction 
d'encadrement 

Cadre intermédiaire avec fonction 
d'encadrement 

Cadre intermédiaire sans fonction 
d'encadrement 

Collaborateur-trice avec fonction 
d'encadrement 

Collaborateur-trice sans fonction 
d'encadrement 

Apprenti-e, stagiaire, auxiliaire ou 
civiliste 

Autre  

Ne souhaite pas répondre  

A5 Avez-vous un contrat à durée 
déterminée (CDD) ou indéterminée 
(CDI) ? 

Contrat à durée déterminée (CDD) 

Aucune 
Contrat à durée indéterminée 
(CDI) 

Ne souhaite pas répondre  

A6 Sur votre lieu de travail actuel, diriez-
vous qu'il y a : 

Presque uniquement des hommes 

VIRAGE 

Presque uniquement des femmes 

A peu près autant d'hommes que 
de femmes  

Plus d'hommes que de femmes  

Plus de femmes que d'hommes 

C'est variable  

Vous n'avez pas de collègues ou 
vous travaillez seul-e 

Ne souhaite pas répondre  

A7 Quel âge avez-vous ?   15-19 ans 

Aucune  

20-24 ans 

25-29 ans 

30-34 ans 

35-39 ans 

40-49 ans  

50-59 ans  

60 ans et plus 
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Ne souhaite pas répondre  

A8 Quel est votre niveau de formation le 
plus élevé ?  

École obligatoire ou équivalent 

Aucune 

Degré secondaire II : Formation 
professionnelle (par ex: 
apprentissage ou équivalent) 

Degré secondaire II : Formation 
générale (par ex: maturité 
gymnasiale, baccalauréat ou 
équivalent) 

Degré tertiaire : Formation 
supérieure (par ex: université, 
haute école ou équivalent) 

Ne souhaite pas répondre  

Remarqu
es 

 Avez-vous des remarques ou 
commentaires ?  

Zone de texte libre 
Aucune 

Message de fin :  
Nous vous remercions d'avoir participé à cette enquête.  
Le sondage est maintenant terminé.  

 

Détails demandés si fait de violence déclaré 

N° 
question 

Question Modalités de réponse 
Source 

Si un évènement s'est produit plusieurs fois, veuillez répondre aux questions suivantes en fonction 
de l'évènement le plus marquant. 

D1 S'agissait-il ? D'un seul homme 

Strub et 
Schär 
Moser 
(2008) 

D'une seule femme 

De plusieurs hommes 

De plusieurs femmes 

Aussi bien de femmes que d'hommes 

Je ne sais pas  

D2 Qui était-ce ?  
(Plusieurs réponses possibles) 

Un-e ou des collègue-s 

VIRAGE 

Un-e ou des supérieur-e-s 
hiérarchique-s 

Un-e ou des subordonné-e-s 

Un-e ou des habitant-e-s, usager-ère-
s, client-e-s, fournisseur-s, 
partenaire-s externe-s, prestataire-s 
de service 

Un-e conjoint-e (ou partenaire, ex-
conjoint-e, ex-partenaire) travaillant 
avec vous 

Autre: précisez 

D3 Où cela a-t-il eu lieu ?  
(Plusieurs réponses possibles) 

Sur le lieu habituel de votre travail 

VIRAGE 
Dans les espaces collectifs de votre 
travail (cantine, cafétéria, hall, 
vestiaire...) 
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À votre domicile ou dans votre 
voiture 

Au domicile, dans la voiture ou sur le 
lieu de travail du/de la client-e, du 
partenaire, de l'usager-ère, du 
prestataire de service 

Dans les espaces publics autres que 
les lieux de votre travail 

Dans un lieu de séminaire, formation, 
déplacement, fête, apéro… 

Par téléphone, message, email ou sur 
internet 

Ailleurs: précisez 

D4 Diriez-vous que ce ou ces faits 
vous a :  

Affecté-e durablement 
Adaptation 
de VIRAGE 

Affecté-e 

Pas affecté-e 

D5 Avez-vous parlé de ce ou ces faits 
à quelqu'un-e, avant aujourd’hui ? 

Non 
VIRAGE 

Oui 

D5.1 À qui en avez-vous parlé ?  
(Plusieurs réponses possibles) 

À l'auteur-e ou aux auteur-e-s des 
faits 

VIRAGE 

À votre conjoint-e/partenaire/petit-e 
ami-e 

À votre famille, des ami-e-s 

À des collègues direct-e-s ou indirect-
e-s 

À votre hiérarchie, votre supérieur-e 

A mon ou ma responsable RH 

Au groupe de confiance 

A l'entité psychologie du travail  

À un-e médecin 

Au service de l’inspection du travail 
(OCIRT) 

À un syndicat 

À une association 

À un-e avocat-e 

Autre personne: précisez 

D6 Au moment du ou des faits ou 
encore aujourd’hui, avez-vous été 
confronté-e aux répercussions 
suivantes  ?  
(Plusieurs réponses possibles) 

La relation avec mes collègues de 
travail ou ma hiérarchie s'est 
détériorée.  

Strub et 
Schär 
Moser 
(2008) 

Ma performance au travail en a 
souffert. 

J'ai manqué plus souvent au travail.  

J'ai eu honte ou je me suis culpabilisé-
e.  

J'ai plus souvent souffert de douleurs 
physiques, telles que maux de dos, 
maux de ventre ou autres. 
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J'ai plus souvent souffert de troubles 
du sommeil, d'anxiété ou de 
dépression.  

Ma vie privée s'est trouvée 
perturbée.  

J'ai pensé donner mon congé. 

Aucune répercussion 

Autre: précisez 
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Annexe 2: Distribution de l'âge parmi les femmes victimes et non-victimes de harcèlement 

sexuel 

Groupe d’âge des femmes victimes et non-victimes de harcèlement sexuel 

  
  

Victime Non- victime Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

15-19 ans 1 1% 3 0% 4 0% 

20-24 ans 9 5% 11 2% 20 2% 

25-29 ans 13 7% 24 4% 37 4% 

30-34 ans 22 12% 37 5% 59 7% 

35-39 ans 25 14% 64 9% 89 10% 

40-49 ans 48 26% 170 25% 218 25% 

50-59 ans 38 21% 267 39% 305 36% 

60 ans et plus 6 3% 59 9% 65 8% 

Ne souhaite pas répondre 20 11% 42 6% 62 7% 

Total  182 100% 677 100% 859 100% 

 

Annexe 3: Distribution du type de contrat parmi les femmes victimes et non-victimes de 

harcèlement sexuel 

Type de contrat des femmes victimes et non-victimes de harcèlement sexuel 

  
  

Victime Non- victime Total 
Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

CDD 36 20% 90 13% 126 15% 

CDI 132 73% 552 82% 684 80% 

Ne souhaite pas répondre 14 8% 35 5% 49 6% 

Total  182 100% 677 100% 859 100% 
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Annexe 4: Distribution de la fonction professionnelle des femmes victimes et non-victimes de 

harcèlement sexuel 

Fonction des femmes victimes et non-victimes de harcèlement sexuel 

  
  

Victime Non- victime Total 

Fréquence % Fréquence % Fréquence % 

Cadre supérieur-e avec fonction 
d'encadrement 

10 5% 48 7% 58 7% 

Cadre supérieur-e sans fonction 
d'encadrement 

9 5% 21 3% 30 3% 

Cadre intermédiaire avec 
fonction d'encadrement 

8 4% 52 8% 60 7% 

Cadre intermédiaire sans 
fonction d'encadrement 

8 4% 33 5% 41 5% 

Collaborateur-trice avec 
fonction d'encadrement 

5 3% 43 6% 48 6% 

Collaborateur-trice sans 
fonction d'encadrement 

100 55% 367 54% 467 54% 

Apprenti-e, stagiaire, auxiliaire 
ou civiliste 

12 7% 27 4% 39 5% 

Ne souhaite pas répondre 28 15% 65 10% 93 11% 

Autre 2 1% 21 3% 23 3% 

Total  182 100% 677 100% 859 100% 

 

Annexe 5: Genre de l'auteur d'un fait déclaré selon le genre de la victime et le type de fait 

Faits de violences sexuelles déclarés : genre de l'auteur-e selon le genre de la victime et le type de fait 

Total  
(n=399 faits) 
  

Propos à 
caractère 
sexuel 

Regards 
insistants 

Invitations 
insistantes 

Propositions 
sexuelles 

Exhibitionnisme 
Contact 
corporel 
non désiré 

Total 

Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % 

Homme(s) 100 78% 118 76% 44 73% 9 75% 13 76% 14 54% 298 75% 

Femme(s) 12 9% 19 12% 10 17% 2 17% 1 6% 11 42% 55 14% 

Hommes/femmes 14 11% 15 10% 5 8% 1 8% 3 18% 1 4% 39 10% 

Ne sais pas  3 2% 3 2% 1 2% 0 0% 0 0% 0 0% 7 2% 

Total 129 100% 155 100% 60 100% 12 100% 17 100% 26 100% 399 100% 

Femmes victimes 
(n=279 faits) :  
  

Propos à 
caractère 
sexuel 

Regards 
insistants 

Invitations 
insistantes 

Propositions 
sexuelles 

Exhibitionnisme 
Contact 
corporel 
non désiré 

Total 

Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % 

Homme(s) 79 88% 104 86% 38 93% 7 100% 5 71% 12 92% 245 88% 

Femme(s) 3 3% 6 5% 1 2% 0 0% 0 0% 1 8% 11 4% 

Hommes/femmes 6 7% 10 8% 2 5% 0 0% 2 29% 0 0% 20 7% 

Ne sais pas  2 2% 1 1% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 3 1% 

Total 90 100% 121 100% 41 100% 7 100% 7 100% 13 100% 279 100% 

Hommes victimes 
 (n=120 faits) : 
  

Propos à 
caractère 
sexuel 

Regards 
insistants 

Invitations 
insistantes 

Propositions 
sexuelles 

Exhibitionnisme 
Contact 
corporel 
non désiré 

Total 

Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % 

Homme(s) 21 54% 14 41% 6 32% 2 40% 8 80% 2 15% 53 44% 

Femme(s) 9 23% 13 38% 9 47% 2 40% 1 10% 10 77% 44 37% 

Hommes/femmes 8 21% 5 15% 3 16% 1 20% 1 10% 1 8% 19 16% 
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Ne sais pas  1 3% 2 6% 1 5% 0 0% 0 0% 0 0% 4 3% 

Total 39 100% 34 100% 19 100% 5 100% 10 100% 13 100% 120 100% 

 

Annexe 6: Fonction de l'auteur-e d'un fait de violence selon le département 
 

  

Fonction de l'auteur des faits déclarés en selon le département (n=399 faits) 

  SG DFEL DACM DCTN DSSP DCSS 
Non 
précisé 

Total 

  Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % Freq % 

Collègue-s ** 7 44% 45 78% 19 63% 93 68% 29 57% 21 45% 32 53% 246 62% 

Supérieur-e-s 
hiérarchique-
es ** 

7 44% 14 24% 10 33% 19 14% 16 31% 4 9% 14 23% 84 21% 

subordonné-
e-s 

0 0% 1 2% 1 3% 6 4% 4 8% 1 2% 8 13% 21 5% 

Public** 
(client-e-s, 
usager-ère-s, 
etc.) 

5 31% 10 17% 4 13% 32 23% 14 27% 24 51% 14 23% 103 26% 

Conjoint-e 
(ex) 
travaillant 
avec vous 

0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 1 2% 1 0% 
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Annexe 7 : Grille d’analyse des entretiens avec les personnes clé du dispositif de prévention et 

de prise en charge du harcèlement sexuel 
 

GRILLE D’ANALYSE DES ENTRETIENS AVEC LES PERSONNES CLÉ DU DISPOSITIF 
DE PRÉVENTION ET DE PRISE EN CHARGE DU HARCÈLEMENT SEXUEL 

Catégories Sous-catégories Citations 

FORMATION 
 

E-learning  

 Reverto  

 Groupe de confiance  

 Coaching  

 Catalogue des 
formations : 
Genre 
HS 
Santé  

 

 Formation autonome  

 Formation police 
municipale 

 

 Apprentis  

 Commission formation 
consultative  

 

 Monitoring  

 Prévention : 
Primaire 
Secondaire 
Tertiaire 

 

 Évaluation  

DEFINITION Harcèlement sexiste  

 Harcèlement 
sexuel/Harcèlement 
psychologique 

 

 HS/HP  

 LGBTIQA+  

 Viol  

PROCEDURE Confidentialité  

 Démarches  

 Droit des parties  

 Protection des témoins  

 Investigation  

 Sanctions  

 Évaluation  

OBSTACLES POUR 
LES VICTIMES 

Omerta   

 Choix de la personne 
interlocutrice  

 

 Rôle des RH  

 Accompagnement des 
victimes 
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 Protection des parties  

 Droit des parties  

 Sanctions  

 Rôle des chef-fe-s  

 Investigation, Durée 
de l’enquête 

 

MANAGEMENT Traitement et suivi des 
situations 

 

 Collaboration avec les 
personnes clé 

 

 Informations sur le 
traitement de la 
situation 

 

 Résolution du 
problème  

 

 Critiques   

CLIMAT DE 
TRAVAIL 

Climat sexiste  

 Non mixité/mixité  

 Campagne sur 
l’inclusion 

 

RECOMMAN-
DATIONS 

Briser la loi du silence  

 Protection et 
accompagnement des 
victimes 

 

 Protection des témoins  

 Formation et 
information 

 

 Prévention  

 Rôles et 
responsabilités  

 

 Procédure   

 Investigation  

 Statistiques  
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Annexe 8 : Grille d’analyse des entretiens avec les directions des départements 
 

GRILLE D’ANALYSE DES ENTRETIENS AVEC LES DIRECTIONS DES DÉPARTEMENTS 

Catégories Sous-catégories Citations 

RÉACTIONS FACE 
AUX RÉSULTATS 
 

Taux de participation  

Général  

Climat sexiste  

Violences sexuelles 
sans contact 

 

Violences sexuelles 
avec contact 

 

Viol  

CONNAISSANCE 
DE SITUATIONS 

  

DEFINITION   

MISE EN ŒUVRE 
DE LA 
DÉCLARATION DE 
PRINCIPE 

  

OBSTACLES DANS 
LA MISE EN 
OEUVRE 

Remontées des 
situations 

 

 Dénonciations, 
plaintes 

 

 Politique RH  

RECOMMAN-
DATIONS 

Prévention, 
communication 

 

 Formation, 
sensibilisation 

 

 Exemplarité  

 Promotion égalité  

 Facilitation 
dénonciation 

 

 Politique RH  

 Protection des 
victimes 

 

 Directive  

 Sanctions  
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Annexe 9 : Grille d’analyse des commentaires des répondant-e-s à l’enquête 
 

GRILLE D’ANALYSE DES COMMENTAIRES DES RÉPONDANT-E-S À L’ENQUÊTE 

Catégories Sous-catégories Citations 

AUTRES 
DISCRIMINATIONS  

  

CONDITIONS DE 
TRAVAIL 

  

MANAGEMENT Prise en charge et 
résolution 

 

 Impunité des auteur-e-
s 

 

 Crédibilité de la 
victime 

 

 Peur de dénoncer  

CLIMAT DE 
TRAVAIL SEXISTE 

  

STÉRÉOTYPES   

UTILITÉ ET 
CRITIQUE DE 
L’ENQUÊTE 

  

SUGGESTIONS   
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